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La garde des enfants après la séparation du couple parental a évolué ces 
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sur le marché du travail et les normes en faveur d’une plus grande éga-
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qu’elles se situent au niveau de leur représentation des rôles maternels 
et paternels. À travers le témoignage de 10 parents séparés vivants à Ge-
nève et l’analyse de données de deux enquêtes et des focus groupes avec 
des professionnels travaillant en lien avec les couples en instance de sé-
paration, le présent ouvrage apporte un éclairage nuancé sur les facteurs 
qui influencent la mise en place du mode de garde des enfants dans le 
contexte social et professionnel encore inégalitaire de la Suisse.
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INTRODUCTION  

La prise en charge des enfants après la séparation ou le divorce et 
son impact sur les relations familiales est un sujet journalistique 
des plus actuels en Suisse. En effet, le taux de divorce en 2017 était 
de 48 % à Genève et de 39 % en Suisse (OFS, 2019a). Par consé-
quent, le choix du mode de garde après la séparation est une ques-
tion difficile qui se pose pour bon nombre de couples qui se sépa-
rent. Parmi les modes de garde à choix, la garde partagée ou la 
résidence alternée1 est, depuis quelques années, au centre de nom-
breux débats houleux dans les médias. Controversée, la garde par-
tagée est loin de faire l’unanimité et génère des prises de position 
des plus contrastées. 

La garde partagée ou résidence alternée a augmenté de manière 
marquée cette dernière décennie, et cela dans la plupart des pays 
européens et occidentaux. Ceci dit, malgré son augmentation ra-
pide, elle reste – statistiquement parlant – relativement minoritaire 
parmi les couples séparés2, notamment dans sa forme la plus éga-
litaire, c’est-à-dire 50% du temps chez la mère et 50% du temps 
chez le père. Globalement, selon les études menées en Europe et 
en Occident sur la garde partagée, pas plus de 35% des parents 
séparés optent aujourd’hui pour ce mode de garde. Autrement dit, 

● 
1 Dans cet ouvrage, la garde partagée (ou alternée) est définie en fonction de 
la résidence alternée de l’enfant chez les deux parents. Par conséquent, elle 
se distingue de l’autorité parentale. En Suisse, l’autorité parentale conjointe 
est la règle selon l’article 296ss du Code Civil depuis 2014. D’autre part, de-
puis janvier 2017, en cas de divorce, le juge doit examiner, selon le bien de 
l’enfant, la possibilité de la garde alternée, si le père, la mère ou l’enfant le 
demandent, lorsque l’autorité parentale est exercée conjointement. 
2 Afin d’alléger le texte, nous utilisons ici le terme « séparé » pour « séparé ou 
divorcé » dans l’ensemble du manuscrit. 
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dans l’ensemble des pays occidentaux, le mode de garde le plus 
fréquent reste la garde exclusive en faveur de la mère (Cottier, 
Widmer, Tornare & Girardin, 2018). Cependant, ces statistiques 
sont à prendre avec précaution car la définition de la « garde par-
tagée » varie selon les études, certains qualifient de « garde parta-
gée » une garde à partir de 30% du temps chez l’un des parents et 
70% du temps chez l’autre parent, alors que d’autres se réfèrent à 
une garde « strictement partagée », à savoir 50% du temps chez la 
mère et 50% du temps chez le père (Bartfeld, 2011). En Suisse, 
généralement, la garde est qualifiée de « partagée » ou d’« alter-
née » à partir d’une prise en charge d’au moins 30% du temps par 
chacun des parents (Cottier, et al., 2018). La recherche exposée 
dans cet ouvrage adopte cette dernière définition de la garde alter-
née qui détermine, en termes de jours, qu’il y a une garde « parta-
gée » ou « alternée », lorsque l’enfant passe un week-end sur deux 
et un jour par semaine chez l’un ou l’autre de ses parents, soit au 
moins 8 jours par mois. Ainsi, la notion de « garde partagée » ren-
voie à des situations très variées, certaines étant strictement égali-
taires (50/50) alors que d’autres (30/70) s’approchent davantage 
d’un droit de visite élargi3. La différence entre une garde partagée 
(30/70) et un droit de visite élargi ne se situe pas au niveau du 
temps passé par chaque parent avec l’enfant, mais dans l’implica-
tion du parent qui a moins l’enfant (30%) dans la vie quotidienne 
de ce dernier, celle-ci étant plus élevée en garde partagée qu’avec 
un droit de visite. Ce sont soit les parents qui décident au moment 
de la séparation de la terminologie à appliquer à leur type de garde, 
soit le juge en fonction de son appréciation de la situation. 

La garde alternée semble a priori refléter l’évolution de la so-
ciété actuelle vers des normes plus égalitaires entre les femmes et 

● 
3 Dans cet ouvrage, nous distinguons : a) Le droit de visite traditionnel très 
usité avant le XXIe siècle qui correspond à un week-end sur deux, la moitié 
des vacances scolaires et les jours fériés en alternance ; b) Le droit de visite 
élargi prévoit en plus du droit de visite traditionnel une rencontre hebdoma-
daire. 
La jurisprudence actuelle parle d’un droit aux relations personnelles plutôt 
que d’un droit de visite. 
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les hommes au sein de la famille. Elle repose, en effet, sur le prin-
cipe de l’égalité, chacun des parents investissant son temps, ses 
ressources dans l’éducation et les soins de son enfant, et cela de 
manière égale, tout en étant séparé (Côté, 2000 ; 2004). La garde 
alternée semble, donc, être « a priori » le mode de garde « idéal », 
aussi bien pour les parents qui participent de manière égale à la vie 
et à l’éducation de leurs enfants, que pour l’enfant qui peut déve-
lopper une relation de qualité à la fois avec sa mère et son père 
(Côté, 2000 ; 2004). Ce type de garde est même perçu comme une 
solution au désinvestissement de certains pères séparés, souvent 
souligné dans les cas de garde exclusive des mères (Limet, 2009). 

Au cours de cette dernière décennie, la garde partagée a fait 
l’objet de nombreuses études scientifiques ayant pour objectif de 
tester ses effets sur le bien-être et le développement psychologique 
de l’enfant. Ces études, selon les méthodes utilisées, conduisent à 
des résultats différents. Pour résumer brièvement, on peut oppo-
ser les résultats d’études cliniques à ceux obtenus par le biais d’en-
quêtes quantitatives, reposant sur des échantillons représentatifs 
de la population étudiée. 

Dans le cas d’études cliniques, notamment en France, la garde 
alternée est synonyme de perturbations pour les jeunes enfants qui 
peinent à s’habituer au ballottage d’une résidence à l’autre (Berger, 
Ciccone, Guédeney, & Rottman, 2004). Cependant, les conclu-
sions de telles études se basent presque exclusivement sur des cas 
cliniques, c’est-à-dire sur des enfants en souffrance, qui consultent 
des thérapeutes, ce qui évidemment constitue un biais (Poussin, 
2015). Quant aux enquêtes quantitatives – menées auprès de larges 
échantillons d’enfants de parents séparés – elles montrent que la 
garde partagée a, en moyenne, un impact positif sur un certain 
nombre d’indicateurs du bien-être et du développement psycho-
logique des enfants mais aussi sur la qualité des liens entre les en-
fants et leurs parents, notamment avec leur père (Nielsen, 2018). 

Ceci dit, certains chercheurs relèvent que, sans études longitu-
dinales et des méthodes d’analyses poussées, ces études ne peu-
vent pas exclure un biais de sélection (Braver & Votruba, 2018). 
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Autrement dit, les parents séparés qui mettent en place une garde 
partagée sont des personnes qui ont un profil particulier. Il s’agit, 
globalement, de parents qui ont un haut niveau d’éducation, des 
revenus confortables, et qui parviennent à gérer leurs conflits de 
manière adéquate. De fait, l’impact positif de la garde partagée sur 
le bien-être de l’enfant ne serait pas simplement dû à un effet 
« pur » de ce type de garde mais pourrait être expliqué, en partie, 
par les caractéristiques des parents qui la mettent en place (Braver 
& Votruba, 2018). De même, la meilleure qualité du lien entre l’en-
fant et son père après la rupture conjugale peut s’expliquer par 
l’investissement du père dans les relations à l’enfant avant la sépa-
ration plutôt que par un effet direct du type de garde (Aquilino, 
2006). 

De fait, la garde partagée est plus fréquente parmi les parents 
issus de milieux privilégiés qui ont non seulement les moyens fi-
nanciers pour mettre en place cet arrangement relativement coû-
teux (Côté, 2000), mais qui valorisent aussi dans leur fonctionne-
ment conjugal l’égalité, la négociation et l’engagement des pères 
dans la vie familiale, et cela davantage que dans les milieux popu-
laires (Kellerhals & Widmer, 2012). En somme, le divorce génère 
dans ces milieux davantage de continuité des pratiques familiales 
que dans les milieux populaires (Juby, Le Bourdais, & Marcil-Grat-
ton, 2005). 

Outre le biais de sélection dont les effets tendent à être mini-
misés dans les publications scientifiques, la plupart des enquêtes 
sur les modes de garde (qu’elles soient cliniques ou population-
nelles) ne prennent pas en compte le contexte socio-économique, 
culturel et institutionnel dans lequel s’insèrent les parents séparés. 
Pourtant, ce contexte est un facteur important, notamment en rai-
son des contraintes concrètes qu’il génère, et cela particulièrement 
en Suisse (Cottier, et al., 2018). Dans son idéal d’égalité, la garde 
alternée implique que les deux parents partagent de manière égale 
les tâches de soins et d’éducation à l’enfant et qu’ils contribuent 
financièrement à parts égales à la vie de leur enfant. Cependant, 
en Suisse, les femmes et les hommes ne sont pas insérés de ma-
nière égale sur le marché du travail. Selon l’Office fédéral de la 
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statistique, en 2018, presque 60% des femmes actives profession-
nellement travaillent à temps partiel contre 18% des hommes 
(OFS, 2019b). Les mères réduisent leur temps de travail pour se 
consacrer aux tâches domestiques et aux soins aux enfants. La 
sphère familiale demeure toujours en Suisse un domaine principa-
lement féminin. En conséquence, lorsqu’elles divorcent, de nom-
breuses femmes peinent à se réinsérer sur le marché du travail et 
s’assurer un revenu décent, ceci étant d’autant plus vrai dans les 
milieux populaires (Giudici, 2016). À cela s’ajoute le manque de 
structures d’accueil extra-familial flexibles et à des prix abordables, 
qui faciliteraient l’insertion des mères séparées sur le marché du 
travail (Felfe, et al., 2013). 

Parallèlement, pour les hommes, réduire son taux d’activité 
professionnelle pour s’occuper de ses enfants reste difficile, selon 
les milieux, tant le modèle professionnel dominant masculin, en 
Suisse, demeure le plein-temps. Sans arrangements professionnels 
préalables – certainement plus faciles dans certains domaines d’ac-
tivité (par exemple, professions libérales, indépendants, etc.) – la 
garde partagée semble aussi difficile à mettre en place pour les 
hommes. Donc, si l’on tient compte des facteurs structurels, la 
mise en place d’une garde partagée pour l’ensemble des parents 
séparés est, en Suisse, a priori difficile, et plus particulièrement 
pour celles et ceux qui sont issus des milieux populaires. 

Les enquêtes existantes tendent à se centrer uniquement sur 
l’enfant et négligent les autres acteurs qui participent à la configu-
ration familiale. Or, le mode de garde mis en place et les con-
traintes qu’il implique dépendent de et ont des répercussions sur 
l’ensemble des relations familiales. À notre connaissance, peu 
d’études quantitatives se sont centrées sur les relations familiales 
en fonction du mode de garde mis en place par les parents séparés. 
Dans ce travail, nous avons tenté d’y remédier en nous focalisant 
sur la qualité des relations familiales après la séparation en fonc-
tion du type de garde. 

Au vu de ces différents constats, plusieurs questions de re-
cherche ont guidé les analyses. Premièrement, nous nous sommes 
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questionnés4 sur le profil des parents séparés qui optent pour la 
garde partagée. Est-ce qu’en Suisse, et plus particulièrement à Ge-
nève, la garde partagée est moins fréquente parmi les milieux so-
cialement fragiles ? Deuxièmement, nous nous sommes focalisés 
sur les relations familiales. Comment les modes de garde influen-
cent la fréquence des contacts entre les membres du réseau fami-
lial et la qualité de leurs relations ? Et, finalement, nous nous 
sommes interrogés sur le rôle des professionnels (genevois) dans 
la mise en place du type de garde étant donné les nombreux obs-
tacles contextuels existants.  

Ce rapport suit dans sa structure nos questionnements. Un pre-
mier chapitre présente la méthodologie ainsi que les données uti-
lisées pour la recherche. Nous abordons dans un deuxième cha-
pitre la question du profil des parents séparés qui adoptent une 
garde partagée. Nous y recensons les différents facteurs socio-dé-
mographiques qui facilitent son émergence. Nous nous intéres-
sons aussi au fonctionnement conjugal pré-divorce ainsi qu’à des 
aspects plus pratiques (pension, flexibilité professionnelle et loge-
ment) qui sont aussi des éléments importants dans la mise en place 
du type de garde. Ensuite, dans un troisième chapitre, nous nous 
concentrons sur les conséquences du type de garde sur les rela-
tions au sein de la configuration familiale. Et, finalement, le qua-
trième chapitre est consacré aux rapports que les parents séparés 
développent avec différents professionnels, et au rôle que jouent 
les professionnels dans la mise en place du type de garde. Nous 
considérons non seulement le point de vue des parents mais aussi 
celui des professionnels concernés. 

● 
4Pour éviter d’alourdir le texte, le présent ouvrage n’a pas adopté le langage 
épicène et a été rédigé au masculin. 
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METHODOLOGIE 

Nous nous sommes appuyés sur différentes données. D’abord, 
nous avons utilisé des données de deux études quantitatives ayant 
été menées en Suisse et à Genève. Ensuite, nous avons rencontré 
dix parents séparés ou divorcés avec lesquels nous avons conduit 
des entretiens approfondis afin de mieux comprendre comment 
ils vivent au quotidien le type de garde qu’ils ont mis en place. Et, 
finalement, nous avons organisé deux focus groups. Plus 
précisément, nous avons invité des professionnels à participer à 
des groupes de discussion autour de la prise en charge des enfants 
après la séparation ou le divorce. 

DONNEES D’ENQUETES  

Dans un premier temps, nous nous sommes centrés sur le profil 
sociologique des parents5 qui pratiquent la garde partagée, ainsi 
que sur l’impact de la garde alternée sur les relations avec l’ex-par-
tenaire et l’enfant en utilisant les données de deux études : l’En-
quête sur les Familles et les Générations (EFG) de 2013 et l’en-
quête cantonale sur les familles recomposées Step out de 2009-
2010. Il s’agit de données secondaires ; elles n’avaient pas pour 
objectif premier d’étudier les modes de garde et leur impact sur les 
relations familiales, mais certaines questions y font référence et 
c’est sur ces dernières que nous avons concentré les analyses sta-
tistiques. 

● 
5 Il s’agit de parents séparés, divorcés ou ayant rompu un partenariat. 
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L’enquête sur les Familles et les Générations (EFG6) a récolté 
des données statistiques sur les formes et les situations de vie des 
familles résidant en Suisse ainsi que sur les relations entre les gé-
nérations. L’échantillon a été construit sur la base des registres of-
ficiels des habitants des cantons et des communes et contient l’in-
formation sur 17'289 ménages. Pour les analyses, nous avons sé-
lectionné les répondants divorcés, séparés ou ayant rompu un par-
tenariat qui ont des enfants de moins de 18 ans, ce qui représentait 
1'690 personnes. Le profil de répondants qui ont mis en place la 
garde alternée a été identifié grâce à la question suivante : « Vous 
m’avez dit au début de notre conversation, que l’autre parent de votre enfant 
[X] ne vit pas dans votre ménage. Pouvez-vous me dire si votre enfant [X] est 
régulièrement gardé-e par son autre parent ? ». En tout, 280 personnes 
ont répondu que l’autre parent gardait régulièrement l’enfant. En-
suite, nous avons questionné ces 280 personnes sur le temps passé 
chez l’autre parent : « Combien de temps en moyenne [X] a-t-il/elle passé 
chez son autre parent au cours des 12 derniers mois ? Vous pouvez me donner 
un nombre de jours par semaine ou un nombre de jours par mois ? ». Seuls 
267 parents (203 mères et 64 pères) ont répondu à cette question. 
La Figure 1 présente la distribution du nombre de jours par mois 
que l’enfant passe régulièrement chez l’autre parent.  

  

● 
6 L’« enquête sur les familles et les générations » (EFG) est une enquête con-
duite par l’Office fédéral de la statistique. Elle a lieu tous les cinq ans. 
Les données utilisées dans ce rapport sont celles de 2013 (OFS, 2018). 
Ces données sont disponibles à FORS (https://fors-
center.ch/?lang=fr). Pour de plus amples informations : 
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/en-
quetes/efg.html.  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/enquetes/efg.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/enquetes/efg.html
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Figure 1: Nombre de jours par mois que l’enfant passe chez 
l’autre parent (EFG) 

 

Sur la base de ces résultats, nous avons sélectionné un sous-
échantillon des 141 parents qui ont mentionné que leur ex-parte-
naire gardait leur enfant au moins 8 jours par mois. Ce chiffre cor-
respond au 30% de temps minimum de prise en charge de l’enfant 
par les deux parents, seuil à partir duquel la garde est qualifiée 
d’« alternée » ou de « partagée » selon certains professionnels du 
droit et parlementaires en Suisse (cf. Cottier, et al., 2018, p.18). 
Ces personnes (n=141) représentent 8% de l’échantillon des per-
sonnes séparées avec enfants de l’enquête EFG (n=1'690), dont 
7% d’hommes et 10% de femmes.  
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En ce qui concerne l’enquête cantonale Step out7 (Widmer, et 
al., 2012) il s’agit d’une enquête réalisée exclusivement à Genève 
auprès de 150 femmes vivant dans une famille recomposée et 150 
femmes provenant d’une famille de première union. Les données 
ont été recueillies lors d’entretiens téléphoniques ou en face à face. 
Les femmes vivant dans des familles recomposées ont été recru-
tées indépendamment de leur état civil (mariées ou non-mariées), 
selon le nombre de nuits – au minimum 3 par semaine – que passe 
le partenaire à leur domicile. Pour sélectionner les femmes qui pra-
tiquent la garde alternée, nous avons utilisé les questions sui-
vantes : « Combien avez-vous d’enfant ? » ; « Quel est votre mode de 
garde ? » [Modalités : (1) J’ai la garde ; (2) Mon ex-conjoint a la 
garde ; (3) Garde alternée], et « Quel est le taux de garde ? ». Parmi les 
150 femmes issues d’une famille recomposée et ayant des enfants 
de moins de 18 ans, 24 pratiquaient la garde alternée au moins 
pour un enfant, soit 16% des femmes interrogées. 

ENTRETIENS ET FOCUS GROUPES 

Dans un second temps et afin d’approfondir les motivations du 
choix des parents d’une certaine organisation de la garde et ses 
implications sur les relations familiales, nous avons réalisé 10 en-
tretiens « face à face », entre décembre 2018 et février 2019, auprès 
de parents séparés résidant à Genève. Les critères de sélection re-
tenus étaient la présence d’au moins un enfant de moins de 18 ans 
avec l’ex-partenaire et une séparation d’au moins 3 ans dans le but 
d’entendre des parents qui avaient déjà un peu de recul par rapport 
à leur séparation. Nous avons sélectionné 5 hommes et 5 femmes, 
qui présentaient les caractéristiques suivantes :  

● 
7 Les données présentées dans ce rapport proviennent de l’enquête 
« Step out : Social Capital and Family Processes As Predictors of Stepfamily Out-
comes » financée par le Fonds national de la recherche scientifique (sub-
side no° 122413).  
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Tableau 1: Caractéristiques de l’échantillon 

Âge 1 entre 30 et 40 ans et  
les autres plus de 40 ans 

Garde exclusive 4 femmes, 1 homme 
Garde partagée 1 femme, 2 hommes 
Droit de visite  
traditionnel8  

1 homme 

Droit de visite élargi 1 homme 
Durée de la relation 2 personnes : 4 ans 

2 personnes : 6 ans 
1 personne : 8ans ; 12 ans ; 13 ans ; 14 ans ; 
15 ans et 20 ans 

Nombre d’enfants 2 personnes : 1 enfant 
6 personnes : 2 enfants 
1 personne : 3 enfants 
1 personne : 4 enfants 

Nouveau partenaire 3 personnes : sans partenaire 
7 personnes : avec partenaire (un seul coha-
bitant). Pas d’enfant des nouvelles relations. 

Taux de travail 5 hommes : 100% : 
1 femme : 80% 
2 femmes : 50-60% 
1 femme : au foyer 

 

Les participants ont été recrutés principalement par des relais 
associatifs, tels que l’Association des familles monoparentales et 
l’Office protestant de consultations conjugales et familiales. Les 
participants ont tous signé le formulaire de consentement accep-
tant que les entretiens soient enregistrés et retranscrits avant d’être 
analysés. Pour des raisons de confidentialité, les parents intervie-
wés, cités dans ce rapport, sont nommés par des prénoms fictifs. 
Notons qu’il s’agit d’entretiens à caractère exploratoire, qui illus-
trent les données quantitatives mais sans être représentatifs de la 
situation des parents séparés à Genève.  

● 
8 Pour la définition, se référer à la note de bas de page numéro 3, page 8. 
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Troisièmement, deux focus groups regroupant des profession-
nels travaillant en lien avec les couples en instance de séparation 
(médiateurs, avocats, pédopsychiatres, associations paternelles…) 
ont été organisés à l’Université de Genève en novembre 2018. Les 
participants ont été choisis par les collaborateurs d’Avenir Fa-
milles9 pour leurs connaissances de la thématique de recherche. 
Les 16 professionnels ayant participé aux focus groups avaient les 
professions suivantes : Assistant social, avocat, conciliateur, con-
seiller conjugal, éducateur, médiateur, pédopsychiatre, psycho-
logue, représentant d’associations paternelles et thérapeute de fa-
mille. Les questions qui leur ont été posées portaient sur : (a) le 
profil des personnes rencontrées dans le cadre de leur pratique ; 
(b) les critères du choix du mode de garde et ses conditions, (c) 
l’organisation et les relations familiales des parents séparés ; (d) le 
changement de la loi sur l’autorité parentale de 201410 ; (e) la pra-
tique et les outils des professionnels et (f) la collaboration inter-
institutions. Il a été spécifié au début des discussions que les 
échanges étaient enregistrés pour être retranscrits et analysés. 

Les deux prochains chapitres de cet ouvrage s’appuient sur les 
résultats quantitatifs issus des enquêtes EFG et Step out. Nous 
avons ensuite utilisé des extraits d’entretiens des parents séparés 
afin d’illustrer les résultats quantitatifs et d’offrir un premier 
aperçu du vécu de certains parents séparés à Genève. Quant au 
dernier chapitre, il repose sur le discours des professionnels gene-
vois lors des focus groupes, ainsi que sur quelques témoignages de 
parents séparés à propos de leurs rapports aux professionnels.  

 

● 
9 Avenir Familles (https://www.avenirfamilles.ch) est une association gene-
voise dont l’objectif est de promouvoir les politiques et programmes pour 
les familles dans le canton. Elle travaille en collaboration avec l’Observatoire 
des familles (https://www.unige.ch/sciences-societe/socio/observatoire-
desfamilles) 
10 Art. 298b du Code civil suisse 

https://www.avenirfamilles.ch/
https://www.unige.ch/sciences-societe/socio/observatoiredesfamilles
https://www.unige.ch/sciences-societe/socio/observatoiredesfamilles
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PROFIL DES PARENTS ET MODES DE GARDE 

Une première question de recherche qui a orienté les analyses 
porte sur le profil des parents séparés qui mettent en place la garde 
partagée. Comme nous l’avons souligné plus haut, la littérature 
scientifique internationale relève un biais de sélection dans les 
études portant sur le bien-être de l’enfant et la garde partagée, ce 
mode de garde étant plus fréquent dans les milieux privilégiés. 
Mais, qu’en est-il en Suisse et plus particulièrement à Genève ? 
Nous faisons l’hypothèse qu’en Suisse et à Genève, les parents 
ayant un faible statut socio-économique ont plus de difficultés que 
les autres à mettre en place une garde alternée. 

GARDE ALTERNEE AU NIVEAU NATIONAL 

Avant de tester cette hypothèse, nous avons fait le point sur la 
prégnance de la garde partagée dans les principales régions en 
Suisse. Sur la base des données de l’EFG, nous observons, pre-
mièrement, une différence importante dans la pratique de la garde 
alternée selon les grandes régions suisses. Selon la Figure 2 (ci-
dessous), les parents séparés vivant dans la région lémanique pra-
tiquent davantage la garde alternée que les parents des autres 
grandes régions. La garde alternée concerne 12% des parents sé-
parés dans la région lémanique alors qu’elle n’est que de 8% au 
niveau national (cf. ligne rouge dans la Figure 2). Dans le canton 
de Genève, cette proportion atteint même les 13%. 

En dehors de la région lémanique, la proportion des parents 
qui pratiquent la garde alternée est supérieure à celle du niveau 
national dans l’Espace Mitteland (10%) et au Tessin (9%). Dans 
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les autres régions suisses, cette proportion reste inférieure à la pro-
portion nationale : elle est de 7% dans la région de Zurich, de 6% 
dans les régions du Nord-Est de la Suisse et de Suisse centrale, et 
de 3% en Suisse orientale. 

Figure 2: Proportion des parents pratiquant la garde alternée 
dans les grandes régions suisses, % (EFG) 

 
Ces différences régionales dans la pratique de la garde alternée 

s’expliquent, en partie, par la plus grande densité de structures 
d’accueil pour les enfants en bas âge en Suisse romande, au Tessin 
et à Zürich et dans l’Espace Mittelland. Les couples vivant dans 
ces régions adoptent un fonctionnement conjugal plus égalitaire, 
l’existence de structures d’accueil permettant aux femmes de re-
prendre une activité professionnelle après la transition à la paren-
talité (Bühlmann, Elcheroth, & Tettamanti, 2016).  
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STATUT SOCIO-ECONOMIQUE ET MARITAL 

Afin d’identifier le profil des mères et des pères qui pratiquent la 
garde alternée11, nous avons réalisé des analyses de régressions 
(Tableau 2). Ces analyses permettent de savoir si les mères et les 
pères qui optent pour la garde partagée – en colonne dans le ta-
bleau – se distinguent des autres parents par des caractéristiques 
socio-démographiques spécifiques, listées dans les lignes du ta-
bleau. Le Tableau 2 porte sur les données de l’EFG (échantillon 
de mères et de pères, vivant dans toute la Suisse) alors que le Ta-
bleau 3 s’appuie sur les données Step out (échantillon composé uni-
quement de mères vivant à Genève). 

Les analyses des données de l’EFG (cf. Tableau 2) montrent 
qu’au niveau suisse, les parents séparés qui pratiquent la garde par-
tagée se distinguent de ceux qui ont une garde exclusive. Les 
mères, par exemple, qui pratiquent la garde alternée sont plus sou-
vent de nationalité suisse, jeunes (moins de 41 ans), ont des en-
fants de plus de quatre ans et ont un revenu mensuel brut plus 
haut que celles qui ont une garde exclusive. Par ailleurs, les mères 
qui se sont remariées optent moins pour la garde alternée que les 
autres. Quant aux pères qui pratiquent la garde partagée, ils sont 
plus souvent jeunes, ont des enfants de plus de quatre ans, et sont 
indépendants, exerçant des professions intellectuelles, libérales 
et/ou dirigeantes. Il s’agit davantage de pères ayant un statut pro-
fessionnel élevé et qui sont maîtres de leur temps. Quant à ceux 
qui ont un statut professionnel élevé, mais qui ont peu de flexibi-
lité professionnelle, ils peuvent renoncer à la garde partagée ou 
faire appel à des gardes d’enfants privées (mamans de jour). 
Comme pour les mères, le remariage constitue un frein à la garde 
partagée puisque les pères remariés pratiquent moins la garde al-
ternée que les pères célibataires, divorcés ou séparés.  

● 
11 L’âge des enfants est aussi un facteur important puisque les pères ayant de 
jeunes enfants (moins de quatre ans) pratiquent moins la garde partagée que 
les autres. 
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Tableau 2: Profil des parents qui ont mis en place la garde alter-
née (EFG) 

 Mères 
(n=635) 

Pères 
(n=614) 

Age :   
40-49 ans vs 30-39 ans -0.91 ** -1.69 *** 
50-59 ans vs 30-39 ans -1.57 * -1.88 ** 
Nationalité :     
Etrangère vs suisse -0.79 * -0.41 ns 
Statut civil :     
Remarié(e) vs célibataire, divorcé(e) -0.82 ** -1.12 ** 
Age de l’enfant le plus jeune :     
4-10 ans vs moins 3 ans 2.60 *** 1.73 ** 
11-14 ans vs moins 3 ans 3.30 *** 2.66 *** 
15-18 ans vs moins 3 ans 1.94 * 2.17 ** 
Revenu individuel net par mois 
(CHF) : 

    

5’000-8’000 vs moins de 5’000 0.83 * -0.06 ns 
Plus de 8'000 vs moins de 5’000 0.99 * 0.69 ns 
Statut professionnel :     
Employé(e)s vs travailleurs.ses -0.48 ns 1.49 ns 
Intermédiaires vs travailleurs.ses -0.80 ns 1.31 ns 
Intellectuel(le)s vs travailleurs.ses -0.37 ns 1.40 * 
Indépendants vs travailleurs.ses 0.01 ns 1.72 * 
Prof. libérales, dirigeantes vs 
travailleurs.ses 

0.65 ns 1.21 * 

Note : beta coefficients, régressions logistiques binomiales, contrôlées par le statut d’occupation 
(locataire vs propriétaire), le niveau de formation des répondants; ***p.<0.001; **p.<0.01; 
*p.<0.05. 

 

L’analyse des données Step out portant sur les mères séparées à 
Genève (cf. Tableau 3) montre que les mères qui ont un niveau 
d’éducation « moyen-supérieur » – c’est-à-dire qui ont atteint un 
niveau de formation secondaire ou universitaire – pratiquent da-
vantage la garde partagée que les femmes qui ont un apprentissage 
ou qui ont arrêté leur formation après la scolarité obligatoire (ni-
veau de formation primaire). Quant aux pères – les ex-partenaires 
– qui pratiquent la garde partagée, ils se distinguent des autres par 
une formation supérieure (universitaire) et par un emploi à temps 
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partiel. La comparaison des profils des mères et des pères montre 
une certaine égalité de ressources entre les ex-partenaires : ils dis-
posent en effet souvent tous deux d’un niveau d’éducation supé-
rieur. 

Tableau 3: Profil des mères et de leur ex-partenaire qui ont mis 
en place la garde alternée (Step out) 

 Mères 
(n=141) 

Pères 
(n=131) 

Taux d’occupation :   
 Temps partiel vs plein 

temps 
0.98 ns 1.78 ** 

 Non actif  vs plein 
temps 

0.59 ns 0.53 ns 

Formation :   
 Secondaire vs primaire 1.55 * -0.39 ns 
 Universitaire vs 

primaire 
1.39 * 1.15 * 

Note : beta coefficients, régressions logistiques binomiales, contrôlées pour le modèle des mères 
par l’âge, la nationalité, le statut civil de la répondante et l’âge du dernier enfant et pour le 
modèle des pères, par l’âge et la nationalité de l’ex-partenaire et l’âge du dernier enfant 
***p.<0.001; **p.<0.01; *p.<0.05. 

 

Ces résultats (cf. Tableau 3) rejoignent ceux obtenus précédem-
ment (cf. Tableau 2). Ils soulignent l’effet important du statut so-
cio-économique des deux parents sur la mise en place de la garde 
alternée. Outre l’aisance financière, le statut socio-professionnel 
« libéral », « intellectuel », ou « indépendant » qui caractérise les 
pères en garde partagée souligne qu’une certaine flexibilité dans le 
temps de travail leur est nécessaire. Quant aux mères ayant un ni-
veau de formation supérieur, la littérature montre qu’elles sont 
plus favorables à la garde partagée qui leur permet d’assumer leurs 
responsabilités familiales sans renoncer à leur vie professionnelle 
(Juby, et al., 2005). Par ailleurs, elles sont plus enclines à recon-
naître les compétences éducatives et de soins de leur ex-partenaire 
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que les femmes des milieux populaires et/ou issues de la migra-
tion, compétences considérées comme traditionnellement fémi-
nines (Juby, et al., 2005). L’ensemble de ces résultats mettent clai-
rement en évidence que les parents issus des milieux populaires 
ont plus de difficultés que les autres à mettre en place ce type de 
garde.  

L’âge des parents a aussi une influence sur le mode de garde : 
les plus jeunes, ayant des pratiques familiales plus égalitaires, sont 
plus ouverts à l’égard de la garde partagée lors de la séparation. À 
noter aussi que les très jeunes enfants (moins de quatre ans) sont 
généralement laissés à la garde exclusive de leur mère. Et, finale-
ment, ce sont surtout les parents non remariés qui optent pour la 
garde partagée, le remariage s’associant davantage à la garde exclu-
sive en faveur de la mère. Autrement dit, le remariage de la mère, 
tout comme le remariage du père, tend à distendre le lien entre les 
ex-partenaires, avec comme conséquence pour l’enfant, une pro-
babilité plus grande de rester exclusivement avec sa mère. 

Le témoignage de Marlyse12, une mère divorcée que nous avons 
rencontrée, illustre bien ce dernier résultat lorsqu’elle évoque le 
remariage de son ex-partenaire. Lors de l’entretien, elle explique 
que la remise en couple de son ex-partenaire a conduit au désen-
gagement de ce dernier vis-à-vis de sa fille. Elle raconte qu’au dé-
but de leur séparation, ils avaient non seulement mis en place une 
garde partagée mais qu’ils avaient aussi réussi à préserver une cer-
taine unité familiale, en maintenant des activités communes. Ce-
pendant, suite à son remariage, l’ex-conjoint de Marlyse se désen-
gage peu à peu, ne voyant sa fille qu’un week-end par mois. La 
garde partagée – établie d’un commun accord au début de leur 
séparation – devient une garde exclusive en faveur de Marlyse, 
comme le montre l’extrait suivant : 

« Quand on a eu notre arrangement à nous en tant que 
parents, c’était très bien. Comme je vous l’ai dit, on faisait 

● 
12 Pour des raisons de confidentialité, les parents cités sont nommés par des 

prénoms fictifs. 
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des choses en commun. Après, Madame, la nouvelle 
femme est arrivée et ça a coupé quelque chose. Tous les 
changements, oui, je dirais que ça venait de lui par l’inter-
médiaire d’elle. Si elle avait exigé ce week-end par mois 
plutôt qu’un week-end sur deux, c’est parce qu’elle n’avait 
pas d’enfants et qu’elle voulait profiter de ce temps avec 
son futur mari, ce que je peux comprendre dans une cer-
taine limite, mais voilà, j’ai un côté très indulgent. Bref, ça 
a quand même été difficile pour ma fille. » (Marlyse) 

Comme le montre cet extrait, le remariage et la création d’une 
nouvelle famille s’associent à un désengagement du père remarié 
vis-à-vis des enfants de première union et à la mise en place de la 
garde exclusive en faveur de la mère. Quand il s’agit de la mère qui 
se remarie, l’enfant tend aussi à rester exclusivement avec cette 
dernière, les liens entre ex-partenaires s’affaiblissant peu à peu. Il 
est souvent mentionné dans la littérature que la garde partagée 
prévient le désengagement des pères (Limet, 2009), mais, comme 
le montre le cas de Marlyse, la garde partagée ne suffit pas toujours 
à stabiliser cet engagement lorsqu’il y a une remise en couple et la 
construction d’une nouvelle famille. 

NORMES ET FONCTIONNEMENT  
DU COUPLE PRE-DIVORCE 

Un revenu avantageux facilite, certes, la mise en place la garde par-
tagée (Côté, 2000), mais ce sont aussi les normes et les pratiques 
familiales plus égalitaires dans les milieux privilégiés qui favorisent 
l’adoption de ce type de garde (Juby, et al., 2005). L’égalité dans le 
couple y est, en effet, davantage valorisée (Kellerhals & Widmer, 
2012). Il est vrai que les femmes à fort capital culturel sont plus 
désireuses de maintenir leur vie professionnelle après la naissance 
de leur enfant que celles qui ont faible niveau de formation, ces 
dernières valorisant davantage leur rôle de mère que leur activité 
professionnelle. Quant aux hommes de milieux supérieurs, ils sont 
plus enclins à sortir de leur rôle traditionnel de « gagne-pain » et à 
s’investir dans la vie familiale que les hommes issus des milieux 
populaires (Kellerhals & Widmer, 2012).  
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En somme, la garde partagée représente une continuité des pra-
tiques familiales pour celles et ceux qui avaient, avant leur sépara-
tion, un fonctionnement conjugal basé sur une répartition égali-
taire des responsabilités professionnelles et familiales (Juby, et al., 
2005). Lorsque la rupture se produit, la garde alternée s’impose 
comme une évidence dans de tels couples. C’est notamment le cas 
de parents séparés que nous avons rencontrés, en garde partagée 
au moment de l’entretien. Dans les extraits suivants, Françoise et 
Guy décrivent leur fonctionnement conjugal pré-divorce comme 
égalitaire.  

« Il faisait tout avec moi, les changer… tout ce qu’il y avait 
dans le quotidien, on le partageait. J’ai l’impression. En 
tout cas, ça me satisfaisait comme c’était. Après je faisais 
un peu plus car je travaillais toujours à temps partiel, alors 
qu’il travaillait toujours à temps plein. Simplement, parce 
que j’avais plus de temps, je faisais un peu plus. Pour moi, 
c’était équitable comme c’était. »  (Françoise) 

« On va dire 50-50. Il n’y avait pas de problème à ce ni-
veau-là. 50-50, vraiment. Moi, je faisais le ménage et elle 
faisait le repassage. On partageait comme ça, donc, c’était 
assez équitable. On était un couple plutôt actuel, plutôt 
moderne. Pas à la manière classique. » (Guy) 

D’autres pères en garde partagée disent même s’être investis 
plus que la mère dans l’éducation et les soins amenés à l’enfant, 
même en bas âge. Sandro, qui ne travaillait pas à la naissance de 
son fils, s’est occupé de lui à 100% pendant une année. Quant à 
Guy, il a assumé très tôt les deux rôles parentaux ; son ex-épouse, 
dépressive, n’était plus en mesure de s’occuper de son enfant. Il a 
donc pris le relais, tout en maintenant une activité à 100%.  

« Et puis, bon, par contre, au tout début, je suis resté à la 
maison une année. Elle a travaillé et j’ai gardé X une an-
née. Mais, après, ça a été tout le temps très équitable. » 
(Sandro) 

« Par rapport à l’enfant, c’était même au point où elle tirait 
son lait et je le lui donnais la nuit. Ça a commencé comme 
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ça en fait. J’avais des grandes responsabilités, mais je pou-
vais vraiment travailler à distance. Je m’occupais de mon 
enfant et dès qu’il dormait la nuit, je commençais à tra-
vailler. J’étais assez flexible des fois la journée quand il 
sortait de la crèche pour quitter mon travail et m’occuper 
de lui, mais ensuite je travaillais la nuit. » (Guy)  

La garde partagée va de soi pour les couples dont le fonction-
nement conjugal avant la rupture était égalitaire ou pour les 
couples où les pères assumaient plus de responsabilités familiales. 
Les pères interviewés en garde partagée jugent cela tout à fait 
« normal » de continuer à s’occuper de leur enfant après la sépara-
tion, comme en témoigne Sandro dans l’extrait suivant :  

« Bon, et, puis, moi, j’ai des enfants et j’assume, quoi ! Je 
ne suis pas un père qui me dit que je fais des enfants et je 
me casse, je vais ailleurs. Non, moi, c’est mes enfants, je 
suis leur père. Je serai là tout le temps. Donc, c’est nor-
mal ! Pour moi, c’est un devoir. Je les ai mis au monde, 
c’est un devoir de m’en occuper. » (Sandro) 

Quant aux ex-épouses qui n’ont pas renoncé à leur activité pro-
fessionnelle après la naissance de leurs enfants, elles attendent 
aussi des pères qu’ils restent impliqués après la séparation dans la 
prise en charge de leur enfant afin qu’elles puissent continuer leur 
vie professionnelle. C’est notamment le cas des ex-épouses de 
Laurent et de Sandro. La première souhaite, par exemple, que son 
ex-époux négocie avec son employeur des jours de congé pour 
s’occuper des enfants malades. La deuxième ne peut pas s’engager 
davantage dans son rôle de mère que le temps qui lui est imparti. 
Sandro raconte ainsi que lorsque celle-ci a dû prendre en charge 
ses enfants à 100 % suite à une hospitalisation de Sandro, elle n’a 
pas pu tenir le coup.  

« Mon ex a toujours exigé que je fasse une semaine sur 
deux par rapport aux moments de maladie [des enfants], 
même quand on était séparé. Elle disait : ‘ Il n’y a pas de 
raison que j’arrête de bosser. ’ On a toujours fait 50/50 
sur la maladie d’enfant, donc, des fois, j’ai dit : ‘ Ok ça 
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joue, mais ils viennent chez moi ’. Donc voilà on a essayé 
de faire ça à peu près correctement. » (Laurent) 

« Tu vois, j’ai eu l’accident. Au bout d’un mois, elle n’en 
pouvait plus, elle m’a dit : ‘ Il faut que tu les prennes ! ’ Ce 
qui n’est pas très cool, parce que j’étais encore à l’hôpital 
pour deux semaines. » (Sandro) 

La garde partagée bouscule ainsi le modèle familial traditionnel, 
axé sur la complémentarité des rôles au sein de la famille et le su-
rinvestissement des femmes dans la sphère familiale (Kellerhals & 
Widmer, 2012), et qui reste dominant en Suisse (Le Goff & Levy, 
2016). Les parents interrogés qui sont en garde partagée sont sou-
vent confrontés dans leur quotidien aux exigences imposées par 
ce modèle traditionnel, comme l’exprime Sandro dans l’extrait sui-
vant.  

« Les mentalités, je pense que ce serait bien qu’elles chan-
gent quand même. Parce que, moi, tous les gens à qui j’ai 
dit : ‘ ah, j’ai mes enfants à 50 ! ’, ‘ wahou, t’as tes enfants 
à 50 !  Incroyable ! ’ Tu sais, la plupart des gens sont sur-
pris quand je leur dis que je les ai à 50. ‘ Les enfants ont 
besoin de leur maman. ’ Il y a beaucoup de gens qui vont 
te dire ça ! ‘ S’ils n’ont pas leur papa, c’est pas très 
grave ! ’» (Sandro)  

Ce modèle normatif est particulièrement prégnant notamment 
parmi les anciennes générations, ce qui n’est pas sans créer des 
tensions entre parents et grands-parents lorsqu’ils défendent des 
modèles radicalement différents. Guy, par exemple, témoigne de 
l’incompréhension de son père face à la garde partagée et au rôle 
de « nouveau père » qu’il a adopté. Son père, en effet, perçoit très 
négativement l’investissement de son fils dans la sphère familiale 
au détriment, selon lui, de sa carrière professionnelle.  

« J’ai des parents vraiment à l’ancienne. Mon père, on va 
dire, qu’il ne comprend pas. Il ne s’est jamais occupé de 
moi, des enfants, il a voyagé dans le monde pendant toute 
ma jeunesse, donc, il ne comprend carrément pas. Il me 
prend presque pour un sous-homme. Il trouve que je suis 
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quelqu’un qui sacrifie sa vie professionnelle pour l’enfant. 
Lui, il ne comprend pas. » (Guy) 

Hormis les générations plus anciennes, la complémentarité des 
rôles de mère et de père au sein de la famille est aussi davantage 
de mise dans les familles issues des milieux populaires et/ou de la 
migration (Kellerhals & Widmer, 2012). C’est notamment le cas 
de Soraya et de Julia, qui sont sans formation professionnelle. 
Elles n’ont eu aucune activité lucrative pendant leurs années de 
mariage, se consacrant pleinement à leur ménage et à leurs enfants 
alors que leur mari travaillait à plein temps.  

« Avant la séparation, je m’occupais plutôt beaucoup des 
enfants question éducation, école et ménage. Tout ce qui 
est gestion de la famille, organisation des sorties, tout ce 
qui concerne l’école et tout, c’était moi. Il travaillait à l’ex-
térieur et moi, j’étais mère au foyer. A part ça et à la mai-
son, c’est moi qui gérais la maison. » (Soraya) 

« Alors, c’est mon mari qui travaillait, c’est moi qui restais 
à la maison et, puis, on était heureux. C’était moi qui en-
tretenais tout le ménage de A à Z et, puis, il ramenait de 
l’argent aussi à la maison. On passait aussi beaucoup de 
temps à la maison. Il y avait vraiment un gros partage, 
c’était bien équilibré. » (Julia) 

Lors de la séparation, la garde exclusive par les mères est dans 
les milieux populaires une évidence, les soins aux enfants ayant 
toujours été leur priorité. Le rôle de mère qu’elles ont investi est 
devenu fondamental pour ces femmes ; il les définit dans leur 
identité et donne un sens à leur vie. L’activité professionnelle – 
lorsqu’elle existe – est secondaire, les enfants étant au centre de 
leur vie. C’est ainsi que l’expriment Soraya et Julia qui ne conçoi-
vent pas un autre type de garde que la garde exclusive. 

« J’ai la garde exclusive de mes enfants. Je ne peux pas 
vivre sans les enfants, ça, c’est sûr ! Je ne me vois pas vivre 
une semaine sans les enfants. C’est ma vie, quoi ! Ma vie 
est faite autour des enfants. Toute seule, je ne me vois pas. 
Je travaille les week-ends où ils ne sont pas là, parce que 
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sinon, je suis perdue. Je ne vois que du positif avec les 
enfants. Ils remplissent ma vie. » (Soraya) 

« Ma priorité a toujours été les enfants d’abord. C’est pour 
ça que je ne travaille pas jusqu’à présent aussi, c’est pour 
m’occuper des enfants. Moi, je suis très, très vieux jeu. 
Pour moi, la maman doit rester à la maison. Le papa, il 
amène l’argent et, puis, les enfants, ils grandissent. Je ne 
suis pas dans le mode que les enfants, ils doivent avoir des 
nounous et les deux parents doivent travailler, je suis pas 
du tout pour ça ! C’est hyper important la famille. C’est 
grâce à ça que vous vous construisez. Ce n’est pas grâce à 
des nounous ou des maisons de quartier ou des jardins 
Robinson ou je ne sais quoi. Vous voyez ? » (Julia) 

Ces témoignages contrastent avec celui d’autres femmes qui 
ont une profession qu’elles valorisent – comme les ex-épouses de 
Laurent et de Sandro – et qui sont moins axées sur leur rôle de 
mère et qui reconnaissent l’apport des pères à leurs enfants. Il est 
clair que les unes et les autres ont une évaluation très différente de 
la garde partagée. Les premières la jugent comme un non-sens, 
une non-reconnaissance de leur rôle de mère alors que les autres, 
si les conditions matérielles s’y prêtent, non seulement y adhèrent 
mais la préconisent puisqu’elle leur permet de protéger le rôle du 
père auprès de ses enfants et de maintenir, ou même augmenter, 
leur activité professionnelle.  

Bien que peu nombreux, les entretiens que nous avons menés 
révèlent des fonctionnements familiaux distincts, soutenus par des 
normes sociales différentes. L’égalité dans le fonctionnement con-
jugal pré-divorce et l’investissement des pères dans la sphère fa-
miliale – qui, tous deux, facilitent la mise en place de la garde par-
tagée après la rupture – est loin de caractériser tous les couples 
vivant en Suisse. Ainsi, la présence dans la société suisse de 
normes sociales contradictoires rend très complexe, pour les pa-
rents qui se séparent, la mise en place d’un mode de garde qui soit 
le plus adéquat pour tous les membres de la configuration fami-
liale.  
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CONDITIONS PRATIQUES ET MATERIELLES DE  
MISE EN PLACE DE LA GARDE PARTAGEE 

Au-delà des normes de genre et des pratiques familiales pré-sépa-
ration, des préoccupations matérielles et organisationnelles en-
trent en ligne de compte dans la mise en place du mode de garde. 
Dans cette section, nous avons sélectionné trois d’entre elles qui 
nous semblent essentielles. Il s’agit, dans un premier temps, des 
questions financières et de la pension, son montant variant selon 
le profil des parents et du mode de garde. La flexibilité du temps 
de travail des parents est un autre aspect important qui peut aussi 
influencer le type de garde mis en place. Et, finalement, le loge-
ment des deux parents – en termes de taille et de localisation – est 
un élément déterminant dans le choix du mode de garde. 

La séparation a des retombées financières importantes : elle im-
plique généralement le dédoublement des lieux de vie, des affaires 
des enfants et parfois des frais importants de procédure juridique. 
La séparation s’accompagne donc – et même pour les parents 
ayant un statut socio-économique élevé – d’une précarisation éco-
nomique. La plupart des parents séparés que nous avons intervie-
wés relatent lors de l’entretien les difficultés financières qu’ils ont 
rencontrées au moment du divorce. Pour certains, il s’agit d’une 
situation qu’ils n’avaient jamais rencontrée auparavant et qui les a 
amenés à demander de l’aide auprès de services sociaux. C’est le 
cas de Françoise, universitaire, qui a une garde partagée. Elle tra-
vaille à 50% pour pouvoir s’occuper de ses deux enfants et peine 
à faire face à tous les frais.  

« J’ai juste découvert un peu les services, pas sociaux, je 
ne suis pas à l’hospice, mais des services, que je ne con-
naissais pas avant. Je fais l’expérience des énormes dos-
siers à faire pour demander quelque chose, ce que je 
n’avais jamais eu besoin de faire avant. J’ai fait un énorme 
dossier, mais je n’ai rien obtenu, ce qui était logique car 
j’ai quand même encore un revenu suffisant. Je ne rentrais 
pas dans les critères. Aussi d’aller demander, ce n’est pas 
évident. » (Françoise) 
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Dans un contexte financier tendu, le versement d’une pension 
alimentaire devient une question cruciale qui influe sur la mise en 
place du mode de garde. En effet, le versement d’une pension 
reste aujourd’hui toujours lié le plus souvent à la garde exclusive 
des enfants. Il faut souligner que, même en garde partagée, le pa-
rent dont le salaire est le plus élevé peut devoir verser une pension 
pour permettre à l’autre d’assumer ses charges, surtout si ce der-
nier a réduit son temps de travail pour s’occuper des enfants. En 
ce sens, la pension reste une compensation financière, qui reflète 
les disparités salariales entre les hommes et les femmes, ainsi que 
l’implication différente de chacun des deux sexes dans le travail 
familial et le travail professionnel. Quel que soit le mode de garde, 
la question de la pension est, selon les parents que nous avons 
interviewés, une source importante de tensions, et cela même 
parmi ceux qui se sont séparés à l’amiable. D’un côté, les pères se 
plaignent de devoir verser des sommes trop élevées par rapport à 
leurs revenus, comme dans le cas de Laurent, père de deux en-
fants, avec un droit de visite élargi. Ce dernier ne peut pas partir 
en vacances pour des raisons financières. 

« J’ai un revenu d’à peu près CHF 7’000.- par mois, il n’est 
pas régulier, c’est pour ça que je dis à peu près, en gros si 
je regarde sur l’année, c’est à peu près ça. Et je me suis 
retrouvé avec CHF 2’000.- de pension alimentaire à payer, 
CHF 1’500.- de loyer si je voulais garder un loyer qui me 
permettait de continuer à pouvoir recevoir mes enfants. 
Et, puis, pendant 7-8 ans, je me suis retrouvé à moi, pas 
pouvoir partir en vacances et à devoir payer l’entièreté des 
frais pour les enfants. » (Laurent) 

Pour certains pères, la garde exclusive exigée par l’ex-épouse 
est un stratagème pour pouvoir toucher une pension alimentaire 
conséquente. C’est en tout cas l’avis de Martin qui a entamé une 
procédure pour obtenir une garde partagée. Il pense que son ex-
femme veut conserver la garde exclusive parce qu’elle tient à rece-
voir encore une indemnité financière. 

« Elle ne veut pas divorcer… La pension peut-être ?  
CHF 3'700.- de pension, je paie par mois depuis bientôt 7 



 

33 

ans. Elle touche aussi des allocations logement et famille, 
ça lui fait un chèque de CHF 5'000.-. Évidemment quand 
vous mettez au même niveau la pension et la garde des 
enfants, ça ne s’appelle plus une pension, mais une ran-
çon. Et, on peut très bien comprendre un parent, en par-
ticulier 8 fois sur 10 la mère, qui refuse parce qu’elle ne 
touchera plus d’argent. Si la garde est partagée, il n’y a pas 
de pension. » (Martin) 

De l’autre côté, certaines mères perçoivent les demandes de 
garde partagée de leur ex-époux comme des stratégies pour éviter 
de payer la pension. C’est en tout cas ce que soupçonne Marlyse, 
en garde exclusive. Elle a interprété la demande soudaine de son 
ex-partenaire comme une tactique pour réduire la pension qu’il lui 
verse actuellement. Depuis, elle tient un décompte précis des frais 
qu’elle débourse pour sa fille pour prouver qu’il s’agit de dépenses 
nécessaires. 

« C’est une histoire financière, je pense, parce que comme 
ça il n’aurait plus de pension à payer. Mais, je lui ai quand 
même bien dit qu’il ne se rendait pas compte de tous les 
frais que c’est ; extrascolaires, les assurances, tout ça, ce 
n’est pas moi qui vais tout payer, ce serait de toute façon 
la moitié. C’est pour ça que depuis je tiens une comptabi-
lité de tous les frais qu’incombent ma fille pour qu’à la fin 
de l’année, je puisse lui montrer par A + B, que de toute 
façon les frais sont à moitié. » (Marlyse) 

Ceci dit, comme mentionné plus haut, la garde partagée ne si-
gnifie pas pour autant l’exemption de pension alimentaire. Cer-
tains pères sont amenés à payer une sorte de compensation finan-
cière à l’ex-partenaire qui gagne moins afin de l’aider à couvrir les 
charges liées à l’enfant. C’est notamment le cas de Françoise qui 
reçoit un dédommagement de son ex-partenaire car elle travaille à 
temps partiel avec des enfants encore en bas âge. Celui-ci, cepen-
dant, exerce une pression pour qu’elle augmente son temps de tra-
vail, ce qui lui permettrait de diminuer le montant de son aide. De 
son côté, elle cherche à augmenter son temps de travail sans tou-
tefois renoncer aux mercredis qu’elle souhaite garder pour s’occu-
per de ses enfants. 
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« Mon conjoint aimerait que je travaille le mercredi et les 
faire garder pour que je gagne plus d’argent, je n’envisage 
pas de les faire garder le mercredi. [Il pourrait ainsi réduire la 
pension ?] Oui. Moi, comme elles sont petites, je ne vais pas 
les faire garder le mercredi, ça c’est sûr. Je pense qu’il se 
rend compte que c’est mieux pour les filles qu’elles ne 
soient pas gardées par d’autres gens, en même temps, il 
aimerait que je travaille plus. Si je trouve, je prendrais un 
complément, mais je veux garder le mercredi pour mes 
enfants, ça c’est sûr. » (Françoise) 

Similairement, la garde exclusive en faveur des mères et la pen-
sion qui lui est associée ne signifient pas pour autant l’absence de 
toute activité professionnelle. À l’exception de Julia, la plupart des 
mères que nous avons interviewées ont, au moment du divorce, 
repris une activité lucrative ou augmenté leur temps de travail pour 
subvenir à leurs besoins et compléter la pension. Comme le dit 
cette interviewée, elle travaillerait moins si elle était encore en 
couple. 

« Alors, professionnel, ça ne change rien, à part que si on 
était encore ensemble, je travaillerais un peu moins. 
Après, au niveau financier, avec la pension ça va, je ne suis 
pas une grande dépensière. Franchement, je trouve que ça 
va. » (Marlyse) 

À noter que la garde exclusive ne s’associe pas toujours à l’oc-
troi d’une pension alimentaire. En effet, certaines femmes se re-
trouvent seules dans la prise en charge de leurs enfants, sans l’aide 
financière de leur ex-conjoint. En raison de faibles revenus, cer-
tains pères ne sont pas en mesure de verser une pension à leur ex-
épouse. Ces mères font donc face à une précarisation de leurs con-
ditions de vie. C’est notamment le cas de Soraya, mère de quatre 
enfants. Travaillant à temps partiel, elle ne touche aucune pension 
de son ex-mari qui, selon elle, ne déclare qu’une partie de ses acti-
vités lucratives. D’abord aidée par le Scarpa [Service cantonal d’avance 
et de recouvrement des pensions alimentaires], elle ne l’est plus au-
jourd’hui.  
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« Il n’a jamais payé la pension alimentaire. Ni pour moi, ni 
pour les enfants. Je travaille maintenant, mais il n’a jamais 
payé et il n’y a personne qui ne lui dit rien. Il déclare 50%, 
alors que je sais qu’il travaille à 100%. Mais du coup, ils ne 
peuvent rien lui faire et ils ne peuvent pas lui enlever de 
son salaire car il n’y a pas assez pour enlever. C’est à lui 
avec sa pension, s’il veut donner, c’est pour ses enfants, et 
s’il ne veut pas donner, c’est comme il veut. » (Soraya) 

C’est aussi le cas de Kirsten dont l’ex-époux n’a pas un salaire 
suffisant pour verser une pension, ce qui est une source impor-
tante de tensions, puisque Kirsten se retrouve seule à assumer un 
quotidien difficile. 

 « Au début, il donnait quand même de l’argent, mais de-
puis 2015, il a arrêté. Il ne paie rien, mais il choisit des 
activités onéreuses qu’il fait avec eux. Il n’y a pas de week-
end où il n’y a pas de karting, plus restos, plus un cadeau. 
De temps à autre, il avait proposé de ramener les courses 
et j’avais dit : ‘ tant qu’il y a quelque chose, je prends ’, 
mais il a remis ça à zéro, alors que pour les enfants ça ne 
cesse pas d’augmenter. Ça fait partie des loisirs que je ne 
peux pas financer. » (Kristen) 

Une deuxième dimension importante, qui influence la mise en 
place du type de garde, est la flexibilité du temps de travail. Nous 
avons vu dans les analyses quantitatives que les pères qui ont une 
profession qui leur assure une certaine autonomie dans la gestion 
du temps de travail – comme les indépendants – ont davantage 
que les autres la garde partagée de leur enfant. Dans les entretiens, 
les pères que nous avons rencontrés sont tous salariés et travaillent 
à 100%. Mais, ceux qui ont une garde partagée nous ont fait part 
des arrangements qu’ils ont pu négocier avec leur employeur pour 
pouvoir s’occuper de leur enfant. Dans le cas de Guy, enseignant, 
il a pu aménager ses heures d’enseignement en fin de semaine pour 
pouvoir s’occuper de son fils en début de semaine. Il en est de 
même pour Sandro, polisseur. Il a pu s’arranger avec ses em-
ployeurs pour adapter ses horaires en fonction de l’école de ses 
enfants. Quand ils étaient encore à l’école primaire, il travaillait le 
samedi pour compenser ses heures du mercredi après-midi.  
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« Mais, j’ai demandé à mon employeur d’organiser l’ho-
raire de façon à ce que… Comme avant, quand on avait 
une garde 50-50, je ne l’avais jamais en fin de semaine, je 
ne l’avais jamais jeudi, vendredi. J’avais toutes mes heures 
le jeudi, vendredi et pratiquement aucune heure d’ensei-
gnement lundi, mardi et mercredi. Je m’occupais à 100% 
de lui. J’ai gardé ce rythme et maintenant que je l’ai plus 
[60%], les semaines où je l’ai les jeudis, vendredis, il va au 
parascolaire à midi. » (Guy) 

« Oui j’avais des arrangements. Je devais faire mes 8 
heures, j’arrivais plus tard et certains jours je partais plus 
tôt. Je les posais toujours à la même heure mais je faisais 
des journées entières sans pause, sans rien et je venais le 
samedi travailler. Un samedi par mois je travaillais pour 
pouvoir compenser [le mercredi après-midi]. » (Sandro) 

Martin, ayant un droit de visite , a déposé une demande de 
garde partagée. Pour l’obtenir, il essaie de mettre en place toutes 
les conditions nécessaires à la garde partagée. Enseignant, il a de-
mandé à son employeur d’avoir un horaire adapté, qu’il a depuis 
maintenant 3 ans, mais, encore en procédure, il est toujours dans 
l’attente du jugement. 

« Ça fait 3 ans que ma direction me fabrique un horaire 
pour que je puisse prétendre à la garde partagée parce que 
sinon on dira : ‘ il ne peut pas, il travaille à 8 heures !’  Ça 
fait 3 ans maintenant, que je commence à 10h, que je ne 
travaille pas le mercredi, que je termine tous les jours à 
15h au cas où il faudrait aller chercher mes enfants à 16h. 
Ça fait 3 ans, que j’ai une sorte d’horaire de père avec 
garde partagée fictive pour que, justement, ce ne soit pas 
utilisé comme un prétexte pour m’empêcher d’avoir la 
garde partagée. » (Martin) 

Les mères que nous avons rencontrées sont moins nombreuses 
à évoquer des arrangements conséquents des horaires profession-
nels. Bien qu’elles aient repris ou augmenté leur temps de travail 
après le divorce, la plupart d’entre elles restent engagées à temps 
partiel. Ayant une certaine marge de manœuvre, elles n’ont pas dû 
négocier âprement avec leur employeur pour adapter leur horaire 
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à la garde de leurs enfants. Pour concilier vie professionnelle et 
familiale, elles peuvent compter sur le soutien de leur nouveau 
conjoint, de leur famille (cf. chapitre suivant), mais elles se repo-
sent aussi sur les structures d’accueil, comme le parascolaire ou les 
crèches, tout comme les pères. Marlyse, qui a la garde exclusive de 
sa fille, a pu compter sur la crèche lorsqu’elle a augmenté son 
temps de travail. Quant à Françoise et son ex-partenaire, qui ont 
une garde partagée, ils s’arrangent entre eux : elle reçoit ses enfants 
un matin avant l’école pour que son ex-conjoint puisse être à son 
travail à 8 heures le jour où il en a la garde. Pour sa deuxième 
journée de garde, le père les dépose au parascolaire. 

« Après la séparation, j’ai augmenté mon temps de travail. 
La crèche, c’est le top parce qu’on peut les poser à 7h et 
aller les chercher à 7h [19h]. Alors, oui, j’ai augmenté mon 
temps de travail pour le côté financier et elle [sa fille] est 
restée un peu plus à la crèche. » (Marlyse) 

« J’ai dû demander effectivement des petits aménage-
ments pour pouvoir aller les chercher au parascolaire. Lui, 
il a même dû demander le matin, parce que le jour où il 
les a, un matin il les amène chez moi et un autre matin, il 
doit être à 8h au travail et moi aussi, donc il les amène à 
7h, il y a un parascolaire à l’école. » (Françoise) 

Une troisième dimension influence le type de garde adopté par 
les parents : le logement. Les loyers étant élevés à Genève, il est 
souvent difficile d’obtenir un logement qui soit à la fois assez 
grand pour accueillir les enfants et proche de celui de l’ex-parte-
naire et de l’école des enfants. En effet, lorsque les enfants sont 
scolarisés, les parents séparés, en garde partagée, sont tenus d’ha-
biter relativement proche de l’école, car le temps de trajet pour s’y 
rendre ne doit pas être disproportionné. Ces différentes con-
traintes (prix, espace et localisation) rendent difficile l’obtention 
d’un logement adéquat après la rupture. L’ex-partenaire de Fran-
çoise, par exemple, a certes trouvé un appartement dans le quartier 
pour faciliter la garde partagée, mais son logement s’avère cher et 
peu spacieux, comme en témoigne Françoise : 
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« Il s’est établi tout près de chez moi et l’école est tout 
prêt. Je dois encore trouver un logement adapté à mes 
moyens actuels. Il [l’ex-conjoint] a trouvé le plus vite pos-
sible, après il paie cher son logement et il est petit. Il a 
trouvé tout prêt de l’école et elles [ses filles] ont une 
chambre ensemble. » (Françoise) 

Père de trois enfants en garde partagée, Sandro loue un appar-
tement à proximité du logement de son ex-épouse et de l’école des 
enfants. Cependant, son appartement, un trois pièces, est petit 
pour accueillir ses trois enfants. Il leur a laissé l’unique chambre et 
dort au salon. Les enfants grandissants, il souhaiterait trouver un 
appartement plus grand pour permettre à sa fille adolescente 
d’avoir sa propre chambre. 

« Je dors au salon et ils ont une chambre. C’est une vie que 
j’ai depuis toujours, depuis la séparation donc ça ne me 
gêne pas. L’aîné a 21 ans, la petite, elle en a 13. La petite, 
il faudrait qu’elle ait une chambre au moins et les deux 
garçons ensemble. Donc, je vais essayer de regarder pour 
trouver plus grand. » (Sandro) 

Quant à Laurent, il a renoncé à une garde partagée, son loge-
ment après le divorce étant trop petit. Il s’est donc accommodé 
d’un droit de visite élargi. Depuis peu, son fils, adolescent, s’est 
installé chez lui et dort au salon alors que sa fille, logeant chez sa 
mère, lui rend visite régulièrement. 

« Je ne pouvais pas mettre CHF 2'000.- de pension, payer 
CHF 1'500.- de loyer et puis les prendre à mi-temps. Ça 
ne jouait pas. Et, lorsqu’on se sépare, trouver un apparte-
ment qui permette de garder les enfants, c’est extrême-
ment compliqué. Pour moi, une des grandes difficultés en 
tant que père, c’est la place. Là, on s’en sort avec mon fils 
parce qu’on a transformé le salon en chambre, qui est sa 
chambre. Et puis tous les 15 jours, il y a sa sœur qui vient, 
qui passe. » (Laurent) 

La question du logement ne se pose pas uniquement pour le 
parent qui quitte le domicile conjugal ; elle se pose aussi pour le 
parent qui garde le logement initial. Sans deuxième revenu, le loyer 
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s’avère élevé, mettant le parent dans l’obligation de chercher des 
aides ou de trouver un autre logement moins onéreux, et si pos-
sible aussi spacieux et proche de l’école. C’est en tout cas le souci 
de Françoise, en garde partagée, qui doit déménager car l’apparte-
ment qu’elle avait loué avec son ex-partenaire est désormais trop 
cher pour son seul salaire. 

« J’ai gardé le logement familial. Le gros souci, c’est que je 
suis à la recherche d’un logement, parce qu’il est beaucoup 
trop cher pour moi. C’est le gros problème. C’était tenable 
pendant une année, parce que j’ai des réserves, mais pas 
sur le long terme, parce que ça fait plus de la moitié de 
mon revenu maintenant. J’ai une allocation de logement, 
qui m’aide aussi. J’ai des dossiers dans les régies et j’at-
tends. » (Françoise) 

Vivre proche de ses enfants pour pouvoir les accueillir tout en 
restant dans son budget reste une gageure pour les parents séparés 
de la classe moyenne. Le manque d’offres de logements à prix mo-
dérés a pour conséquence que les parents séparés vivent souvent 
dans des habitations exiguës. Ceci a évidemment des implications 
sur la mise en place de la garde partagée. Certains, comme Laurent, 
y renoncent, ne pouvant pas, selon eux, garantir à leur enfant un 
cadre suffisamment confortable. 

En résumé, le type de garde adopté par les parents séparés n’est 
pas une question de « libre » choix. Les données quantitatives sont 
claires à ce sujet : les parents sans ressources économiques optent 
moins pour la garde partagée que les autres parents. Les témoi-
gnages montrent que le fonctionnement conjugal pré-divorce in-
fluence aussi le type de garde. Les couples qui, avant la séparation, 
privilégiaient l’égalité dans la répartition des tâches à la fois do-
mestiques et professionnelles optent davantage pour la garde par-
tagée. Finalement, les préoccupations logistiques en termes d’ar-
gent (pension), de temps (flexibilité professionnelle) et d’espace 
(logement) entrent également en ligne de compte lorsqu’il s’agit 
d’organiser la garde de l’enfant. À nouveau, les mieux lotis – éco-
nomiquement parlant – ont davantage de moyens pour répondre 
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au mieux à ces différentes exigences et mettre en place une garde 
partagée, qui respecte leurs idéaux d’égalité.  
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RELATIONS FAMILIALES ET MODES DE GARDE 

Dans ce chapitre, nous nous sommes centrés sur les relations fa-
miliales et le type de garde. Nous nous sommes demandé si le type 
de garde mis en place par les parents après la séparation avait une 
influence sur la fréquence, mais aussi sur la qualité des contacts 
entre les différents membres de leur configuration familiale. Nous 
avons pris en compte différents types de liens familiaux : (1) les 
liens entre le parent séparé et son ex-partenaire ; (2) les relations 
entre les parents séparés et leur enfant ; (3) les liens entre parents 
séparés et leur nouveau partenaire et, finalement, (4) les relations 
avec la famille plus large et la belle-famille, ainsi qu’avec le réseau 
amical et personnel. 

EX-PARTENAIRE 

Pour étudier le lien entre le type de garde et les relations avec l’ex-
partenaire, nous avons procédé en deux temps. D’abord, nous 
avons réalisé des analyses statistiques sur les données nationales 
de l’EFG et sur les données genevoises Step out, ce qui nous a per-
mis d’avoir un premier aperçu de la quantité et de la qualité des 
contacts entre les ex-partenaires. Ensuite, afin d’illustrer les résul-
tats, nous avons utilisé quelques extraits d’entretiens portant sur 
les relations avec l’ex-partenaire. 

Nous sommes partis de l’hypothèse que les parents qui prati-
quent la garde alternée ont des contacts plus fréquents avec leur 
ex-partenaire que les parents qui ont la garde exclusive de leur en-
fant. Afin de tester cette hypothèse, nous avons procédé à des ana-
lyses de régression (cf. Tableau 4). Ce type d’analyses permet de 
savoir si la fréquence des contacts avec l’ex-partenaire, en colonne 
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dans le tableau, a un lien non seulement avec le mode de garde mis 
en place après la séparation (première ligne du tableau), mais aussi 
avec les caractéristiques socio-démographiques des deux parents 
(parent interviewé et ex-partenaire) – listées dans les autres lignes 
du tableau. 

Dans la première colonne du Tableau 4 figurent les résultats 
portant sur les données de l’EFG. Dans cette enquête, il était de-
mandé aux répondants – mères ou pères séparés – s’ils étaient tou-
jours en contact avec leur ex-partenaire. Dans l’analyse, nous 
avons sélectionné les parents qui avaient encore des contacts 
(quels qu’ils soient) avec leur ex-partenaire et nous avons cherché 
à identifier les caractéristiques qui les différencient de ceux qui 
n’avaient plus aucun contact au moment de l’enquête. Les résultats 
dans la deuxième colonne sont issus des données Step out. À cette 
occasion, les répondantes – mères divorcées à Genève – devaient 
préciser à quelle fréquence elles avaient des contacts en face à face 
avec leur ex-partenaire. Dans l’analyse, nous avons sélectionné les 
mères qui avaient un contact en face à face au moins « une à deux 
fois par mois » et, comme précédemment, nous avons cherché à 
détecter les caractéristiques qui les distinguaient de celles qui en 
avaient moins. 

Les résultats du Tableau 4 montrent que les contacts avec l’ex-
partenaire sont moins fréquents lorsque le parent interviewé est 
remarié, lorsque les enfants ont moins de quatre ans (1e colonne), 
lorsque l’ex-partenaire est de nationalité étrangère (1e et 2e co-
lonnes), et/ou est professionnellement non actif (2e colonne). 
Quant à la garde partagée, elle contribue clairement au maintien 
des contacts avec l’ex-partenaire (1e et 2e colonnes). En effet, les 
parents séparés entretiennent davantage de contacts avec leur ex-
partenaire lorsqu’ils ont une garde partagée ; et cela quel que soit 
le statut matrimonial du parent interviewé, l’âge de l’enfant, la na-
tionalité et le taux d’activité de l’ex-partenaire. 
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Tableau 4: Avoir des contacts avec l’ex-partenaire (EFG et Step 
out). 

 Rester en 
contact 

avec l’ex-
partenaire 

(EFG) 
(n=459) 

Contacts en 
face à face 

avec ex-
partenaire 
(1-2x par 

mois) 
(Step Out) 

(n=129) 
En garde alternée :   
 Oui vs non 2.10 *** 2.31 * 
Statut civil :   
 Remarié(e) vs célibataire, 

divorcés 
-0.48 * -1.15 * 

Age de l’enfant :   
 4-10 ans vs moins de 3 ans 0.87 ** 0.08 ns 
 11-14 ans vs moins de 3 ans 0.92 * -0.61 ns 
 15-18 ans vs moins de 3 ans 0.66 ns -1.32 ns 
Nationalité de l’ex-partenaire :    
 Etrangère vs Suisse -0.52 * -0.65 ns 
Taux d’occupation de l’ex-
partenaire : 

 

 Temps partiel vs plein temps   -0.14 ns 
 Non-actif  vs plein temps   -2.49 ** 

Note : beta coefficients, régressions logistiques binomiales, contrôlées par l’âge, la nationalité, 
la formation, le revenu, le taux d’occupation (Step out) et la situation d’habitation du 
répondant, par l’âge et la formation de l’ex-partenaire, ***p.<0.001; **p.<0.01; 
*p.<0.05. 

 

Il y a donc un lien fort entre garde alternée et fréquence des 
contacts avec l’ex-partenaire, y compris en face à face, ce qui va 
relativement de soi puisque la garde partagée repose sur une orga-
nisation spécifique qui requiert de la part des parents des contacts 
réguliers. Ceci dit, il est difficile de conclure sur le sens de la cau-
salité. Nous ne savons pas si ce sont les contacts réguliers entre les 
parents qui favorisent la mise en place et le maintien de la garde 
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partagée ou si c’est la garde partagée qui contribue à maintenir la 
fréquence des contacts entre les deux ex-partenaires. Quoi qu’il en 
soit, garde partagée et maintien des contacts entre ex-partenaires 
vont de pair. À l’inverse, la garde exclusive s’associe à moins de 
contacts, y compris en face à face, entre les ex-partenaires. L’un 
des parents se chargeant majoritairement du rôle parental, les né-
gociations inter-parentales autour de l’éducation et des soins sont 
donc moins nécessaires. 

Il se peut aussi que les raisons qui ont abouti à la garde exclu-
sive soient aussi celles qui expliquent, en partie, la moindre com-
munication entre les parents. L’incapacité d’un des parents à pren-
dre en charge l’enfant (maladie, déménagement à l’étranger, etc.), 
le désengagement d’un parent pris par sa carrière professionnelle 
et/ou une nouvelle relation de couple peuvent aussi expliquer la 
faiblesse des contacts entre les parents en garde exclusive. De 
même, les fortes tensions, voire les violences, qui déchirent le 
couple parental au moment de la séparation s’associent plus sou-
vent à la mise en place d’une garde exclusive, mais aussi aux 
moindres contacts directs entre les ex-partenaires. En effet, les 
tensions et l’agressivité entre les ex-conjoints, par exemple, sont 
souvent mises en avant par les parents en garde exclusive pour 
expliquer la faiblesse des contacts – notamment en face à face – 
entre le parent qui a la garde exclusive et son ex-partenaire. Les 
contacts passent généralement par les enfants lorsqu’ils sont 
grands ou par le biais de SMS ou d’e-mails, ce qui n’empêche pas 
l’agressivité de la part de l’ex-partenaire, comme en témoigne So-
raya : 

« Avec lui, je ne peux pas parler 5 minutes de plus. Deux, 
trois minutes et, après, il faut arrêter, parce que sinon ça 
va exploser. C’est limite, limite. Moins on parle, et mieux 
on est. Il m’envoie des SMS, comme quoi il vient chercher 
les enfants à telle heure et, après, ils descendent. Ils sont 
assez grands pour descendre tout seuls. » (Soraya) 

C’est aussi le cas de Martin qui a un droit de visite traditionnel 
– un week-end sur deux. Il est en conflit avec son ex-épouse qui 
lui refuse la garde partagée. Dès lors, leurs contacts sont limités. 
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« Je reçois des e-mails d’insultes de temps en temps aux-
quels je ne réponds pas. Mais non, je n’ai plus du tout de 
contact. Le vendredi, je prends directement les enfants à 
l’école et je les repose à l’école. » (Martin) 

On peut toutefois se demander si les contacts, certes plus fré-
quents – mais nécessaires – des parents en garde partagée sont de 
bonne qualité. En effet, la fréquence des contacts ne signifie pas 
que les contacts sont de bonne qualité. Les analyses suivantes (cf. 
Figure 3), basées sur les données EFG, nous ont permis d’aller 
plus loin. Elles montrent comment les femmes et les hommes éva-
luent leur relation avec leur ex-partenaire en fonction du type de 
garde qu’ils ou elles pratiquent. 
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Figure 3: Evaluation des contacts avec l’ex-partenaire selon le 
mode de garde pratiquée, % (EFG) 
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La Figure 3 révèle des différences importantes entre hommes 
et femmes sur la manière dont ils ou elles évaluent la relation avec 
leur ex-partenaire en fonction du mode de garde qu’ils ont mis en 
place. Les femmes en garde alternée perçoivent le lien avec leur 
ex-partenaire de manière plus positive que celles qui ont la garde 
exclusive. À l’opposé, les hommes en garde alternée sont plus 
nombreux que les autres à qualifier de négative la relation avec leur 
ex-partenaire. Constat inverse pour la garde exclusive : les femmes 
qui ont la garde exclusive de leur enfant évaluent la relation avec 
leur ex-partenaire de manière plus négative que celles qui ont une 
garde partagée. Quant aux hommes dont l’ex-épouse a la garde 
exclusive, ils évaluent la relation avec leur ex-partenaire de manière 
plus positive que ceux qui ont une garde partagée. Il se peut que, 
pour certains pères, ce type de garde simplifie la relation avec l’ex-
partenaire ; les contacts directs étant plus faibles, le risque de ten-
sions avec l’ex-épouse est réduit.  

En résumé, la garde alternée semble avoir un effet positif sur la 
relation entre ex-partenaires, mais seulement du point de vue des 
femmes. Le partage équitable des tâches parentales et le sentiment 
de temps pour soi qui en découle pourraient expliquer l’évaluation 
positive du lien qu’elles entretiennent avec leur ex-partenaire. C’est 
notamment le cas de Françoise qui dresse un bilan positif de la 
garde partagée, surtout quand elle compare sa situation à celle 
d’autres mères séparées qui ont une garde exclusive.  

« Quand j’ai les filles, je les ai à fond et je ne peux rien faire 
d’autre, mais quand je ne les ai pas, j’ai du temps pour moi. 
Ça change beaucoup. Je n’imaginerais pas les avoir moins 
que ça, mais plus, je serais peut-être aussi plus fatiguée et 
moins patiente. Si je les avais toute la semaine comme cer-
taines amies et que les enfants seraient juste les week-ends 
chez leur père, je serais plus fatiguée, c’est sûr. Ça me con-
vient bien la solution qu’on a trouvée. » (Françoise) 

Satisfaite de ce type de garde, Françoise juge aussi positivement 
la relation qu’elle entretient avec son ex-époux. Lors de l’entretien, 
elle souligne l’entente retrouvée et le désir de chacun de faire au 
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mieux pour leurs filles, au point de s’entraider lors d’imprévus, 
comme l’explique Françoise dans l’extrait suivant : 

« On s’entraide quand même un peu s’il y a besoin, mais 
c’est très rare qu’il ait des extras en fait. Je préfère être avec 
elles, si on n’a pas besoin de les faire garder, j’aime mieux. 
On est resté en bons termes heureusement, c’est pour cela 
qu’on peut faire comme ça. Si on a des extras, on peut se 
demander. » (Françoise) 

Pour les hommes, la garde partagée est associée au contraire à 
une évaluation négative de la relation avec l’ex-partenaire. Les con-
tacts et, surtout, les négociations qu’ils doivent mener avec leur 
ex-conjointe autour des soins et de l’éducation à donner aux en-
fants sont perçus comme pesants par les pères, ce qui rend la re-
lation à l’ex-partenaire plus difficile. C’est le cas de Sandro, en 
garde partagée, qui raconte lors de l’entretien que son ex-femme 
lui téléphone pour lui donner des instructions en matière d’éduca-
tion – qu’il ne suit pas – ce qui agace son ex-femme. Quant à Fran-
çoise, qui juge la relation avec son ex-partenaire comme bonne, 
elle explique qu’elle doit se retenir de faire des remarques à son 
ex-époux quant à l’éducation de leurs enfants afin de ne pas le 
froisser et ternir leur relation : 

« Après des fois elle m’appelle : ‘ Il faudra que tu le [en-
fant] punisses et tout ! ’ ‘ Ouais, ouais, je vais le punir et 
tout. T’inquiète, je vais le mettre à la cave, je vais lui mettre 
un bol d’eau avec du pain. ’ Et puis, en fait, je ne le punis 
pas. Elle [ex-partenaire] n’aime pas trop ça. Mais bon, 
voilà, elle accepte, parce que chacun sa vie, chacun sa fa-
çon d’éduquer ses enfants. On s’est séparés. » (Sandro) 

« C’est sûr qu’au début, je faisais pas mal de commentaires 
quand je les voyais arriver habillées n’importe comment. 
Maintenant, je n’en fais plus, parce que j’accepte et il a fait 
aussi plus attention. Après, il y a quand même des choses 
où je rappelle plus : ‘ il ne faut pas oublier le bonnet, les 
gants, la crème solaire… ’ Enfin, les trucs que je faisais 
tout moi avant. Au début, il a dû un peu s’habituer et je 
faisais un peu des commentaires. Ça devait l’énerver chez 
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moi. Lui, il m’en fait peu. Après, il faut faire confiance, ce 
n’est pas toujours évident. » (Françoise) 

Pour certains pères en garde partagée – comme Guy – l’obliga-
tion de communiquer avec l’autre parent et de négocier avec lui 
est jugée pénible. Dans sa situation, la garde partagée n’apaise pas 
les tensions, mais rend la relation avec l’ex-conjoint difficile à gé-
rer. Dans l’extrait suivant, Guy estime que la garde exclusive, avec 
droit de visite, rend les choses plus simples : 

« Si l’on se sépare et qu’il n’y a pas de garde partagée, il y 
a un des parents, qui a l’enfant et l’autre le voit les va-
cances et le week-end. Mais, vous n’avez plus du tout be-
soin d’interagir. Vous n’avez plus besoin de parler des de-
voirs de l’enfant, parce que c’est juste l’autorité parentale, 
mais ce n’est plus la garde partagée. Si vous avez une garde 
partagée, vous devez partager tout ça. Si vous avez une 
haine de parler à votre ex, ben, ça vous force de le faire, 
sinon vous ne pouvez pas avoir une garde partagée. J’ai 
des ex et je n’ai plus aucun intérêt à leur parler, mais là, on 
est obligé. Il faut en être conscient. » (Guy) 

Les résultats quantitatifs révèlent que les hommes tendent à ju-
ger de manière plus négative que les femmes la relation à l’ex-par-
tenaire lorsqu’il y a une garde partagée ; l’obligation de négocier 
avec l’ex-épouse sur les questions liées à l’éducation peut être per-
çue comme difficile. Et, comme le montrent certains témoignages, 
les pères en garde partagée peuvent – en s’immisçant dans un rôle 
traditionnellement féminin – se sentir questionnés par leur ex-
femme sur leurs compétences parentales, ce qui, à long terme, 
pourrait détériorer leur relation, et cela d’autant plus si les tensions 
liées à la séparation sont encore vives. 

ENFANTS 

Nous nous sommes aussi intéressés au lien entre types de garde et 
les relations à l’enfant. En nous basant sur la littérature scientifique 
(Aquilino, 2006), nous avons testé l’impact de plusieurs facteurs 
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(type de garde et diverses caractéristiques socio-démographiques 
des parents) sur les contacts entre l’enfant et son père après la sé-
paration. Nous avons réalisé des régressions en utilisant les don-
nées genevoises de l’étude Step out, au cours de laquelle 150 
femmes divorcées ont été interrogées sur la fréquence des contacts 
en face à face entre le père et leurs enfants, quel que soit leur mode 
de garde (cf. Tableau 5). Dans l’analyse, nous comparons les mères 
dont les enfants ont des contacts en face à face avec leur père au 
moins « une à deux fois par mois » à celles dont les enfants ont 
moins de contacts avec leur père et nous cherchons à détecter les 
caractéristiques qui les distinguent. 

Ces analyses permettent ainsi de tester si la fréquence des con-
tacts en face à face avec le père, en colonne dans le tableau, est lié 
au mode de garde mis en place après le divorce (première ligne du 
tableau), ainsi qu’à d’autres caractéristiques des deux parents (mère 
interviewée et père) – listées dans les autres lignes du tableau. 
Nous avons ensuite sélectionné quelques extraits d’entretiens que 
nous avons menés auprès de parents séparés afin d’illustrer ces 
résultats quantitatifs.
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Tableau 5: Maintien des contacts en face à face «  père-enfant »  
selon les mères (Step out) 

 Contacts en face à 
face « père-

enfant » 
(n=130) 

En garde alternée :  
 Oui vs Non 3.09 ** 
Nationalité de la mère :  
 Etrangère vs Suisse -1.64 * 
Statut civil de la mère   
 Remariée vs Célibataire -1.54 ** 
Formation du père  
 Secondaire vs Primaire 1.67 * 
 Universitaire vs Primaire 0.83 ns 

Note : beta coefficients, régressions logistiques binomiales, contrôlées par l’âge, la formation et 
le taux d’occupation de la répondante, par l’âge, la nationalité, la formation et le taux 
d’occupation de l’ex-partenaire, et l’âge du dernier enfant ***p.<0.001; **p.<0.01; 
*p.<0.05. 

Sans grande surprise, les résultats de ces analyses (cf. Tableau 
5) révèlent que les enfants en garde partagée sont plus nombreux 
à avoir des contacts fréquents (« face à face ») avec leur père que 
ceux qui sont en garde exclusive (en faveur de la mère). Outre le 
type de garde, ce sont davantage les enfants dont la mère est de 
nationalité suisse et non remariée qui maintiennent des contacts 
en face à face avec leur père. Ainsi, le remariage des mères tend à 
affecter le maintien des liens entre les enfants et leur père quel que 
soit le mode de garde. De même, les pères issus des classes popu-
laires (niveau de formation primaire) sont moins nombreux à en-
tretenir des contacts en face à face avec leurs enfants que ceux qui 
proviennent des classes moyennes-supérieures (niveau de forma-
tion secondaire ou universitaire). 

La garde alternée favorise donc les contacts en face à face entre 
les pères et leurs enfants, mais, selon des analyses complémen-
taires (non présentées), elle n’a aucun effet significatif sur la fré-
quence d’autres types de contacts (via téléphone, internet, etc.). 
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C’est notamment le cas de Laurent, qui a un droit de visite élargi. 
Il exprime dans cet extrait les contacts fréquents avec sa fille par 
le biais d’internet. 

« Là, je dois dire qu’on est dans des rapports qui sont très 
surprenants, très sympas. Elle a plein de choses à me ra-
conter, on s’envoie des SMS dans la semaine. Voilà, elle a 
des choses à me dire, à me raconter, des questions à me 
poser. Elle utilise les médias sociaux à fond. Donc, j’ai le 
droit à des messages sur What’s app, j’ai le droit à des pe-
tits clins d’œil par Instagram. » (Laurent) 

Par ailleurs, selon certains pères interviewés, le type de garde 
n’a aucun effet sur la qualité du lien qu’ils entretiennent avec leur 
enfant. Par exemple, Martin, qui a un droit de visite traditionnel, 
évoque le fort lien affectif qu’il a pu développer avec son fils lors 
de ses visites : 

« On s’est vu 156 jours depuis qu’il est né en tout et pour 
tout. Il y a un lien absolument exceptionnel d’amour, de 
tendresse. C’est, je pense, le seul petit garçon qui a 6 ans 
qui vient en grenouillère autour de moi, bras, jambes, 
quand je l’amène à l’école. Il y a une énorme incroyable 
relation, presque surréaliste, de lien de proximité, 
d’amour, de tendresse, de confiance. » (Martin) 

La garde partagée, cependant, par le biais de contacts en face à 
face réguliers, permet aux parents de s’impliquer dans la vie quo-
tidienne et l’éducation de leurs enfants, et aux enfants de mieux 
connaître leurs parents et leurs environnements respectifs. Guy, 
par exemple, évoque la possibilité qu’il a, par le biais de la garde 
partagée, d’être présent dans la vie de son fils et de pouvoir s’in-
vestir dans son éducation : 

« Pour mon fils, c’est évident que son père s’implique 
beaucoup pour son éducation, pour sa scolarité, pour ses 
loisirs, mais tout ça n’enlève rien à l’amour qu’il a pour sa 
mère. Mon fils sait juste que je suis assez présent question 
scolarité, point de vue loisirs. C’est une histoire de pré-
sence, mais pas d’amour. Je suis convaincu en fait de ça, 
de ce mode. » (Guy) 
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Pour Sandro, qui a la garde partagée de ses trois enfants, ce type 
de garde permet aux enfants de mieux connaître leurs deux pa-
rents, leur façon différente d’être et de faire. 

« Moi, je pense que ça a, surtout, maintenu le truc où ils 
voient vraiment comment il est leur papa et comment elle 
est leur maman. C’est surtout ça ! » (Sandro) 

Quant à la garde exclusive, certaines mères interviewées qui 
sont dans cette situation se plaignent du manque de contacts entre 
les enfants et leur père. Ceci dit, elles ne cachent pas, d’un autre 
côté, que la garde exclusive leur procure des avantages. Celle-ci 
leur permet, selon les mères interviewées, de superviser l’éduca-
tion donnée à l’enfant et de tempérer ainsi l’influence d’un père 
qu’elles jugent « incompétent » ou dont des valeurs éducatives dif-
fèrent des leurs. Elles peuvent ainsi élever leurs enfants comme 
elles le souhaitent et évitent ainsi les négociations autour de l’en-
fant avec l’ex-partenaire, inhérentes à la garde partagée. C’est no-
tamment le cas de Marlyse qui voit d’un mauvais œil la demande 
de garde partagée de son ex-époux. Alors que, selon Marlyse, ce-
lui-ci s’était, dans un premier temps, désengagé de ses responsabi-
lités familiales lors de son remariage, il souhaite, d’après cette der-
nière, reprendre un rôle de parent actif avec l’aide de sa nouvelle 
épouse. Marlyse a répondu négativement à sa demande, jugeant 
les valeurs éducatives de ce dernier – et de son épouse – incom-
patibles avec les siennes. 

« Il m’en a parlé et j’avoue que j’y ai réfléchi quelques se-
condes mais, non, ça ne me conviendrait pas. Ce mode de 
garde actuel qu’on a me convient très bien, parce que j’ai 
une manière d’éduquer ma fille qui n’est pas la même 
qu’eux [père et nouvelle épouse] auraient. » (Marlyse) 

Les entretiens montrent que ce désir du parent gardien de su-
perviser les liens des enfants avec l’autre parent n’est pas le fait 
uniquement des mères. Cédric, par exemple, qui a la garde exclu-
sive de ses enfants en raison de l’alcoolisme de son ex-femme mo-
dule les contacts de ses enfants avec leur mère en fonction de l’état 
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de cette dernière. En effet, lorsqu’il estime qu’elle est trop alcoo-
lisée et pas en état de voir ses enfants, il réduit la fréquence des 
contacts entre elle et ses enfants. 

« Je lui ai dit qu’il fallait qu’elle se responsabilise un peu, 
qu’elle fasse vraiment quelque chose parce que, moi elle 
m’a perdu il y a de cela des années, mais là, elle est en train 
de perdre son aîné. D’ailleurs, j’ai pu lui parler calmement 
du fait qu’elle doit vraiment faire des efforts parce que je 
ne peux pas là lui laisser les garçons tous les 15 jours. C’est 
trop, je suis obligé de restreindre un petit peu. » (Cédric) 

Lors des entretiens, certains parents gardiens justifient le main-
tien de ce type de garde par « l’incompétence » ou le « désengage-
ment » du parent non-gardien vis-à-vis de ses enfants. Dans leur 
discours, ils soulignent la nécessité de compenser cela en se surin-
vestissant dans les soins et l’éducation de l’enfant. Tel est le cas de 
Soraya qui estime que la garde exclusive est nécessaire car elle peut 
veiller au suivi éducatif de ses enfants, son ex-époux ne prenant 
pas assez au sérieux les études de ses enfants : 

« J’ai besoin de les voir le soir pour dire comment s’est 
passée la journée, pour les notes, pour voir les devoirs, 
pour suivre le quotidien, parce que le papa est un peu… 
Il s’en fout un peu alors que je suis très à cheval sur les 
études. Pour la bonne éducation, il faut que je les garde à 
100%. Un week-end sur deux va très bien, parce qu’ils ont 
aussi besoin de leur père. Pour eux, c’est un papa, comme 
tous les papas, ce n’est pas un mauvais papa, même s’ils 
ont vu des choses qui n’étaient pas bien, ça reste un  
papa. » (Soraya) 

Le désir de « veiller » au suivi des enfants et le surinvestisse-
ment qui en découle pèsent sur le quotidien du parent en garde 
exclusive, celui-ci devant jongler entre vie professionnelle et fami-
liale. Cette situation crée un certain stress, parfois difficile à gérer. 
Dans les entretiens, le sentiment d’être surchargé, minuté, est ex-
primé seulement par les parents en garde exclusive. C’est notam-
ment le cas de Soraya qui a la garde de ses quatre enfants. Elle a 
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commencé à travailler après la séparation car son mari, partielle-
ment au chômage, ne lui versait pas de pension. Comme elle a une 
certaine flexibilité au niveau de ses horaires professionnels, elle 
privilégie le travail quand ses enfants sont à l'école, un week-end 
sur deux quand ils sont avec leur père et un peu en soirée. Elle n'a 
donc que très peu de temps libre et en souffre. 

« Le professionnel est trop, trop dur à gérer. Si on doit 
travailler à 100%, pour bien élever les enfants, pour arriver 
à assumer toutes les charges, c’est dur. J’aimerais bien par-
fois qu’il y ait deux jours dans un seul jour. Le temps est 
trop, trop court pour moi. Le négatif est que je n’ai pas 
vraiment de temps pour moi. Le week-end où ils ne sont 
pas là, je travaille. Quand il faut que je respire, je travaille. » 
(Soraya) 

Et, lorsque la garde exclusive implique l’absence totale du père, 
élever seul ses enfants, sans l’appui de l’autre parent, peut devenir 
particulièrement pesant. C’est notamment le cas de Julia qui se 
sent dépassée par le comportement de sa fille adolescente et qui 
peine, en l’absence de son ex-mari qui vit à l’étranger, à lui faire 
respecter les règles qu’elle a établies. Julia se sent démunie face aux 
fréquentes tensions qu’elle a avec sa fille au point d’avoir fait appel 
à une éducatrice : 

« Je vais aller les voir et je vais demander une coach qui 
vient maintenant à la maison pour voir avec elle comment 
on va manager ça. Elle est aussi ado et puis je suis quand 
même seule en face d’elle et, puis, au bout d’un moment, 
c’est difficile. Et puis, moi, je suis fatiguée, vous pensez 
bien, je n’ai pas l’énergie nécessaire à tout mener aussi. Je 
suis juste la tête en dehors de l’eau et j’essaie de faire au 
mieux, mais ce n’est pas toujours évident. » (Julia) 

Cette peur d’être dépassée face à des enfants grandissants con-
duit certaines mères en garde exclusive à envisager à l’avenir un 
changement de garde, à savoir passer de la garde exclusive à la 
garde partagée, comme l’exprime Marlyse dont la fille a 11 ans.  
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« Mais, j’ai eu une relation avec ma mère tellement chao-
tique à l’adolescence, que je crains un peu ça. Peut-être 
qu’à un moment donné, ça n’ira plus du tout entre elle et 
moi. À ce moment-là, peut-être, je réfléchirai à une garde 
alternée pour qu’il prenne le relais, que je puisse souffler 
et qu’elle ait un équilibre, vraiment. » (Marlyse) 

Ces différentes analyses quantitatives et/ou témoignages mon-
trent que le mode de garde n’est pas lié à la qualité de la relation 
entre l’enfant et ses parents, même si dans les situations de garde 
exclusive, les contacts en face à face sont moins fréquents avec le 
parent non-gardien. Cependant, les entretiens révèlent que le 
mode de garde s’associe à un investissement parental différent. La 
garde alternée permet un investissement plus ou moins égal des 
deux parents dans la vie et l’éducation des enfants, ce qui est à la 
fois synonyme d’une division de la charge parentale mais aussi 
d’une possibilité pour l’enfant de mieux connaître ses deux parents 
et d’évoluer dans des environnements différents. Quant à la garde 
exclusive, l’investissement parental semble souvent déséquilibré. 
Dans les entretiens, les parents gardiens soulignent leur surinves-
tissement dans l’éducation de l’enfant tout en décriant le « désen-
gagement » ou l’« incompétence » de l’autre parent. Cette situation 
permet parfois au parent gardien de justifier la supervision qu’il 
exerce sur les contacts entre l’enfant et l’autre parent, mais elle est 
aussi source de surmenage, de stress, et de tensions avec les en-
fants, notamment lorsque ceux-ci deviennent adolescents. 

NOUVEAU PARTENAIRE 

Les données EFG et Step out ne nous permettent pas d’étudier le 
lien entre les parents séparés et leur nouveau partenaire en fonc-
tion du mode de garde. Néanmoins, les tableaux que nous avons 
présentés plus haut esquissent déjà quelques résultats intéressants 
à ce propos. Par exemple, le remariage du parent interviewé (mère 
ou père) s’associe à moins de garde partagée (cf. Tableau 2) et à 
moins de contacts entre le parent interviewé et son ex-partenaire 
(cf. Tableau 4). De même, le remariage de la mère se conjugue 
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avec moins de contacts entre l’enfant et son père (cf. Tableau 5). 
Ainsi, la présence d’un nouveau partenaire influence les liens au 
sein de la configuration familiale mais aussi le mode de garde mis 
en place. 

Nous avons pu, grâce aux entretiens, aller plus loin et creuser 
un peu plus la qualité du lien entre le parent séparé et son nouveau 
partenaire en fonction du mode de garde. Précisons que, sur l’en-
semble des dix parents interviewés, six d’entre eux ont un nouveau 
partenaire, un seul cohabite avec lui, et aucun d’entre eux n’est 
remarié. De fait, à l’exception d’une personne, aucun des parents 
séparés n’était, au moment de l’interview, intégré dans une famille 
recomposée, partageant un ménage commun. Le fait que nous 
ayons fait appel à des associations d’aide aux parents séparés pour 
sélectionner des répondants pourrait expliquer l’absence dans 
l’échantillon de parents séparés ayant passé le cap de la séparation 
et refait leur vie de couple (biais d’échantillonnage). Dans les té-
moignages récoltés, les parents séparés semblent plutôt éviter la 
cohabitation, quel que soit le mode de garde qu’ils ont mis en 
place. Ils ne souhaitent pas impliquer le nouveau partenaire dans 
leur vie de famille. C’est notamment le cas de Julia et de Soraya, 
qui ont la garde exclusive de leurs enfants : 

« Non, parce qu’il ne vit pas ici, ça n’a pas vraiment d’im-
pact sur nous. » (Soraya) 

« Je l’ai rencontré six mois après, ça fait neuf ans. Il ne vit 
pas avec nous, on a fait le choix de ne pas vivre en-
semble. » (Marlyse) 

Même si le nouveau partenaire ne vit pas avec le parent séparé, 
il lui apporte, en général, une aide d’appoint, soit en emmenant les 
enfants à des activités, en les aidant dans les devoirs ou en les gar-
dant lorsque le parent n’est pas là. C’est notamment le cas de Kirs-
ten et de Cédric qui ont tous deux la garde exclusive de leurs en-
fants. Seul Cédric vit avec sa compagne. Tous deux peuvent 
compter sur l’aide de leur partenaire pour garder leurs enfants en 
cas de besoin ou pour les aider dans leurs devoirs. 
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« Tous les samedis où je suis à X, il prend les enfants. Ce 
n’est pas tous les samedis, mais environ quatre, cinq par 
semestre. C’est lui qui prend les enfants ces jours-là. J’ai 
essayé de caler les week-ends papa à ce moment-là, mais 
au cas où, mon compagnon est là. » (Kirsten) 

« Ce n’est pas son rôle mais elle aide, sincèrement elle aide. 
Elle est là quand il y a des devoirs. Des fois, je ne pouvais 
pas m’occuper tout le temps de l’aîné et quand elle ren-
trait, si l’aîné avait encore des questions sur ses devoirs, 
c’est elle qui aidait. » (Cédric) 

Bien que précieux, ce coup de main reste une aide d’appoint. 
Le partenaire ne semble pas autorisé à jouer un rôle de parent de 
substitution, et cela quel que soit le mode de garde. Laurent, par 
exemple, qui a un droit de visite élargi, apprécie que sa compagne 
– avec laquelle il ne vit pas – ait su garder sa place, qu’elle n’ait pas 
cherché à jouer un rôle de parent auprès de ses enfants : 

« Elle a joué un rôle très positif et, en même temps, assez 
distant. Elle a fait très attention. Elle n’a pas voulu rem-
placer qui que ce soit, donc, elle les a aussi respectés dans 
ce qu’ils étaient. Elle n’a pas été du tout intrusive et ce qui 
fait qu’ils s’entendent bien. » (Laurent) 

Mais, malgré cette prise de distance, des tensions apparaissent 
dans plusieurs cas ; elles n’éclatent pas nécessairement directe-
ment dans le nouveau couple mais peuvent émerger au sein de la 
configuration familiale. Dans certains cas, ce sont des tensions 
entre l’ex-conjoint et le nouveau partenaire. Dans d’autres cas, il 
s’agit de tensions entre le nouveau partenaire et les enfants du pa-
rent séparé. Et, parfois, ce sont des tensions entre les enfants du 
parent séparé et ceux du nouveau partenaire. Ces diverses tensions 
apparaissent indépendamment du mode de garde. Et, bien qu’au 
départ, elles n’impliquent pas directement le parent lui-même, elles 
finissent quand même par affecter sa nouvelle relation. Tel est le 
cas de Martin qui a un droit de visite traditionnel et qui entretient 
avec son ex-épouse une relation très conflictuelle. Leurs tensions 
sont telles qu’elles ont fortement affecté la nouvelle relation amou-
reuse de Martin, avec, pour conséquence, sa rupture. 
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« J’ai rencontré une fille, qui me plaisait beaucoup, qui 
plaisait beaucoup à mes enfants aussi. Mais, c’était impos-
sible. Elle se faisait aussi agressée, aussi insultée, elle était 
dans tous les conflits. Ça n’a pas fonctionné. » (Martin) 

Dans le cas de Kirsten, qui a la garde exclusive de ses enfants, 
les tensions ne sont pas ouvertes, mais elles se manifestent par le 
biais de dénigrements qui ont des effets délétères sur les divers 
membres de la configuration familiale. En effet, l’ex-conjoint – qui 
est jaloux du nouveau compagnon de Kirsten – le dénigre auprès 
de ses enfants, ce qui, selon Kirsten, les affecte beaucoup. Pour y 
remédier, elle a proposé à toute la famille de faire une thérapie 
familiale, mais son ex-conjoint refuse catégoriquement de rencon-
trer le nouveau partenaire de son ex-épouse.  

« Pour mon fils, il y a eu des soucis à l’école. On essaie à 
chaque fois d’impliquer le père, mais il refuse. Il y a eu 
quelques tensions avec mon compagnon parce que le père 
peste beaucoup contre lui, qu’il est méchant, qu’il fait ex-
près, qu’il veut lui voler ses enfants. » (Kirsten) 

Parfois, c’est l’ex-conjoint du nouveau partenaire qui crée des 
difficultés au sein du couple séparé, notamment lorsque celui-ci 
ne respecte pas ses jours de prise en charge de ses propres enfants. 
La non-concordance des gardes des enfants entre les deux parte-
naires a un impact négatif sur la nouvelle relation de couple. C’est 
le cas de Sandro, père en garde partagée de 3 enfants, dont la com-
pagne a la garde exclusive de sa propre fille et dont l’ex-mari 
change à sa guise les arrangements prévus.  

« Elle, elle a sa fille presque à 100%. Le père, il la prend 
un week-end sur deux et un mercredi sur deux et, là, de-
puis quelques mois, elle va même plus le mercredi et, puis, 
les week-ends, il les change comme ça du jour au lende-
main. Ils sont pas du tout comme moi avec sa garde, non, 
c’est vrai que c’est pesant. » (Sandro) 

Les tensions peuvent aussi se produire entre le nouveau parte-
naire et les enfants du parent séparé. Il est, en effet, parfois difficile 
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pour le nouveau partenaire de trouver sa place au sein de la confi-
guration familiale et de jouer un rôle de belle-mère ou de beau-
père auprès des enfants. Enfants et nouveau partenaire doivent 
s’apprivoiser, ce qui ne se fait pas sans tensions, comme l’exprime 
Sandro qui a la garde partagée de ses trois enfants : 

« Des fois, il y a des conflits, il y a des trucs qu’elle aime 
pas. Il y a, eux, des trucs qu’ils aiment pas, donc, je sens 
que c’est un peu pesant, là. Ça a été très pesant pour beau-
coup de mes compagnes que j’ai eues après ma relation. 
C’est quelque chose qui était très récurrent à un moment 
donné : ‘ ouais, t’as trois enfants ! ’ D’en avoir trois et de 
les avoir à 50% ! Je pense que c’est difficile pour les com-
pagnes. J’en aurais qu’un peut-être que ce serait différent. 
Mais trois, c’est quand même beaucoup et à 50% ! »  
(Sandro) 

Parfois, les tensions se situent entre les enfants du parent sé-
paré et ceux du nouveau partenaire, ce qui peut rendre les réunions 
familiales compliquées. C’est le cas de Laurent qui a un droit de 
visite élargi. Dans l’extrait suivant, il témoigne de la difficulté de 
partir en vacances avec sa compagne et leurs enfants respectifs : 

« De temps en temps, on fait une semaine de vacances 
ensemble. Comment dire ? Les enfants ont des intérêts 
assez différents. Alors, son fils aîné, qui a 21 ans s’entend 
bien avec mon fils qui a 18 ans. Et, après, sa fille la plus 
jeune, qui a 17, s’entend bien avec ma fille qui a 16. Et, la 
fille du milieu chez elle qui a 19, elle est dans une situation 
où c’était plus compliqué avec les deux. » (Laurent) 

Au vu de ces entretiens, on constate que l’investissement dans 
une nouvelle relation est demandant, quel que soit le mode de 
garde. Et cela d’autant plus si le nouveau partenaire est lui-même 
un parent séparé qui doit aussi gérer la prise en charge de ses 
propres enfants. Selon les entretiens, la garde partagée offre, 
certes, plus de temps pour le développement d’une nouvelle rela-
tion, mais elle n’évite pas que des conflits éclatent entre le nouveau 
partenaire et les autres membres de la configuration familiale. Et, 
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bien que ces tensions ne touchent pas directement le nouveau 
couple, elles l’affectent indirectement.  

AUTRES MEMBRES DU RESEAU FAMILIAL ET SOCIAL 

Les études quantitatives EFG et Step out ne se sont pas penchées 
sur les liens qu’entretiennent les parents séparés avec les autres 
membres de leur réseau familial et social en fonction du type de 
garde qu’ils ont mis en place. Cependant, les entretiens menés 
nous donnent quelques informations. Ils montrent notamment 
que la plupart des parents interviewés bénéficient de beaucoup de 
soutien – à la fois moral, financier et pratique – de la part de leur 
famille d’origine. Cédric, par exemple, qui a la garde exclusive de 
ses enfants, peut compter sur le soutien régulier de son père. 
Quant à Sandro, en garde partagée, il a toujours pu compter sur le 
soutien moral, financier et pratique de sa mère et de ses sœurs. 

« Mon père est là tous les mercredis. Il les fait manger là, 
puis, ils vont souvent soit aux bains de Saillon, soit autre 
part. C’est génial. Il fait plein d’activités avec eux. Il est 
pro actif, pro réactif. » (Cédric) 

« Financièrement, oui. Ma maman, mes sœurs. Bien sûr 
qu’elles m’ont aidé. Elles sont encore là maintenant. Elles 
m’aident moralement, elles sont là. Pendant les vacances 
d’été, ma maman, elle est descendue les garder ou de 
temps en temps je les ai amenés chez ma mère. Mais, 
avant, je faisais ça, je les amenais chez ma mère, deux se-
maines et, puis, après, deux semaines, ma maman descen-
dait. » (Sandro) 

La plupart des parents interviewés racontent aussi que la sépa-
ration a entraîné l’affaiblissement progressif des liens avec leur ex-
belle-famille, et cela quel que soit le mode de garde mis en place 
après la séparation. Dans le cas de Françoise, en garde partagée, 
les liens se sont distendus et les contacts avec son ex-belle-sœur, 
qu’elle apprécie pourtant, sont sporadiques. Quant à Laurent, qui 
a un droit de visite élargi, il n’a plus de contacts avec son ex-belle-
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famille. Il évoque son dernier contact avec son beau-père comme 
cordial, mais aussi totalement fortuit : 

« Avec ma belle-sœur, on s’était vues une fois pour man-
ger, et là, elle a eu un bébé et on s’est aussi écrit un peu. 
On va se revoir une fois, mais pas avec les beaux-parents, 
pas autrement. » (Françoise) 

« J’ai eu mon ex-beau-père l’autre jour au téléphone parce 
qu’il s’était trompé de numéro, qui est un vieux monsieur 
mais que j’aime beaucoup. Et voilà, on a causé un petit 
moment au téléphone et ça nous a fait plaisir, je pense, 
aux deux de se parler, et puis, voilà ! » (Laurent) 

La rupture avec la belle-famille est parfois brutale lorsque le 
divorce est conflictuel et que les familles respectives des deux con-
joints prennent parti. Comme en témoigne Soraya qui a la garde 
exclusive de ses enfants. Elle explique que les contacts avec sa 
belle-famille se sont rompus aussitôt que le couple s’est séparé. 

« Ils l’ont beaucoup soutenu alors, du coup, ils se sont re-
tournés contre moi, même s’il n’y avait rien de spécial avec 
eux. Comme j’avais l’idée de me séparer, c’était tout le 
monde contre moi, même contre les enfants après. C’était 
un tout. Après, du moment que j’ai coupé avec mon mari, 
il n’y avait plus de relations avec ma belle-famille, alors 
qu’il n’y avait rien de spécial. C’était juste qu’ils ont pris 
parti contre moi. » (Soraya) 

Seul Cédric, qui a la garde exclusive de ses enfants, a gardé de 
bons contacts avec ses ex-beaux-parents qu’il considère comme 
de « bons » grands-parents. De fait, il préserve le lien avec eux, en 
leur amenant régulièrement ses fils.  

« Oui, et puis, franchement, ce sont des super grands-pa-
rents. Leur fille a un problème, ça a été dur pour eux d’ac-
cepter. Quand il y a les vacances, ils continuaient à aller de 
temps en temps au Tessin avec leurs grands-parents et je 
faisais l’aller et retour dans la journée. Ils voient aussi leurs 
cousins au Tessin et quand ils vont dans la maison des 
parents. Je les amène. » (Cédric) 
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À l’exception de Cédric, les relations avec la belle-famille s’es-
tompent peu à peu. Plus globalement, le réseau familial, mais aussi 
social, change après la séparation, et cela quel que soit le mode de 
garde. Par exemple, certains amis quittent le réseau, d’autres res-
tent et/ou de nouvelles amitiés apparaissent. Dans certains cas, la 
garde partagée facilite la reprise de contacts avec d’anciens amis 
en permettant aux parents séparés de sortir plus souvent. C’est 
notamment le cas de Françoise. Elle a pu, grâce à la garde partagée, 
renforcer les liens avec ses anciennes amies d’université qu’elle 
voit, dès lors, plus souvent.  

« Ce qui a changé, c’est que je ne vois plus sa famille évi-
demment et ses amis, du tout. Il y a ces personnes-là, que 
je voyais avant, que je ne vois plus. Sinon, mes amis, je les 
vois plus, parce que j’ai un week-end sur deux à moi. J’ai 
plus de temps pour moi effectivement. » (Françoise) 

À l’opposé, la garde exclusive rend plus difficile l’entretien des 
relations amicales, les parents n’ayant plus le temps de sortir ou de 
maintenir des activités sociales. Pour remédier à ce manque de 
temps, Cédric qui a la garde exclusive de ses enfants, a dû modifier 
ses pratiques amicales ; au lieu de rendre visite à ses amis, il les 
invite dorénavant chez lui.  

« Pendant les premiers temps, on n’a plus vraiment de vie 
sociale. Je les invitais à la maison, je ne me déplaçais plus 
chez eux pour faire ce genre d’activités. J’ai eu de la chance 
d’avoir des amis super compréhensifs. Après, mes amis 
venaient à la maison, c’est tout. Les garçons étaient pré-
sents, mais ce sont eux qui venaient. » (Cédric) 

D’autres parents en garde exclusive parviennent à se créer un 
réseau d’aide composé d’amis ou de voisins, qui sont eux aussi des 
parents séparés. Ils s’entraident, se soutiennent, se gardent mu-
tuellement les enfants, se conseillent, etc. Cette aide, à la fois pra-
tique et émotionnelle, est la bienvenue pour celles et ceux qui ne 
peuvent pas compter sur le soutien de leur famille. C’est notam-
ment le cas de Julia qui s’est liée d’amitié avec son voisin, jeune 
père de deux enfants, ayant la charge de ses enfants. 
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« Alors, il s’avère que j’avais un ange gardien sur la tête. 
C’est-à-dire qu’en ayant déménagé ici, en face de ma 
porte, j’ai un garçon de 30 ans qui a deux enfants, dont un 
des enfants va à l’école avec ma petite. Et, puis, on est tout 
le temps ensemble. Donc, les portes des appartements 
sont ouvertes et on a une espèce de vie comme ça. On 
s’aide mutuellement. Ses enfants sont très souvent chez 
moi. » (Julia) 

Il en est de même pour Kirsten et Marlyse, qui ont la garde 
exclusive de leurs enfants. Elles participent à un réseau de 
« mères » du quartier qui s’alternent pour aller chercher les enfants 
à l’école et s’entraident. 

« On s’arrange beaucoup avec les mères, la famille. Il y a 
beaucoup de soutien et d’entraide entre les mères, je 
trouve. » (Marlyse) 

« J’ai toujours un peu un réseau des mamans. J’ai une pe-
tite liste de quatre à cinq mères qui sont les mères d’ur-
gence et on s’appelle quand une est en retard, quand on 
n’a pas compris les informations. On sait qu’on a un ré-
seau d’entraide. » (Kirsten) 

Ces divers témoignages indiquent que la famille est générale-
ment présente en cas de besoin alors que les liens avec la belle-
famille tendent, dans la plupart des cas, à s’estomper. Dans ces 
circonstances, le type de garde mis en place a peu d’influence sur 
les liens entretenus avec la famille et l’ex-belle-famille. Par contre, 
le maintien des relations avec les amis peut être facilité lorsque la 
garde partagée est mise en place. La garde exclusive ne signifie 
toutefois pas pour autant « isolement social ». Les entretiens mon-
trent que certains parents en garde exclusive modifient leurs pra-
tiques amicales et incluent dans leur réseau personnel des per-
sonnes qui vivent la même expérience qu’eux et qui, de ce fait, 
sont plus enclines à apporter l’aide dont ils ont besoin (informa-
tions, conseils, soutien et garde).  
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En résumé, le type de garde a une influence sur les rapports 
qu’entretient le parent divorcé avec certains membres de son ré-
seau familial, notamment avec l’ex-partenaire et l’enfant. En garde 
partagée, les négociations avec l’ex-conjoint autour de l’enfant 
peuvent être source de tensions. Par conséquent, la relation avec 
l’ex-conjoint est jugée plus négativement par les pères alors qu’elle 
est évaluée de manière plus positive par les mères, ces négociations 
étant synonymes d’investissement paternel et de partage des res-
ponsabilités familiales. En situation de garde exclusive, ces négo-
ciations sont moins fréquentes. Par conséquent, les pères tendent 
à évaluer la relation avec l’ex-épouse de manière plus positive alors 
que les mères la jugent de manière plus négative, déplorant le dé-
sengagement ou l’incompétence de leur ex-conjoint. Le rapport à 
l’enfant varie aussi selon le type de garde. Selon les parents con-
cernés, la garde partagée leur permet d’accompagner l’enfant dans 
son quotidien, tout en ayant du temps pour soi lorsque l’enfant est 
absent. Quant à la garde exclusive, elle est synonyme, pour le pa-
rent gardien, de « surinvestissement » dans le suivi de l’enfant mais 
aussi de surmenage.  

Les relations avec le nouveau conjoint ne semblent pas varier 
selon le type de garde, du moins parmi les parents que nous avons 
interviewés qui, pour la plupart, ne vivaient pas avec leur nouveau 
partenaire au moment de l’entretien. Toutefois, les résultats quan-
titatifs montrent que, lorsque la mère ou le père se remarie, la 
garde exclusive en faveur de la mère est davantage mise en place ; 
les liens entre ex-conjoints étant plus distendus peuvent rendre 
plus difficile la mise en place d’une garde partagée. Finalement, le 
soutien de la famille « élargie » est important et ne varie pas selon 
le type de garde. Bien que les parents en garde exclusive tendent à 
s’entourer d’un réseau d’aide de parents divorcés, le maintien 
d’une vie sociale (amitié, activité, etc.) est beaucoup plus difficile 
pour eux, leur temps libre étant relativement rare.  
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RAPPORTS AUX PROFESSIONNELS 

Nous nous intéressons, dans ce troisième volet, aux acteurs de ter-
rain qui aident les parents dans le processus de séparation et de 
divorce. Il est reconnu dans la littérature que la rupture du couple 
est un moment d’extrême vulnérabilité (Clarke-Stewart & Bren-
tano, 2006). Afin de pouvoir exprimer leurs émotions et de mieux 
appréhender les changements qui les attendent, les anciens parte-
naires se tournent généralement, à un moment ou à un autre, vers 
des professionnels ; des avocats ou médiateurs, et plus rarement 
des assistants sociaux et psychologues. Les professionnels sont 
des acteurs quasi incontournables du processus de séparation.  

Dans ce chapitre, nous nous sommes d’abord intéressés à l’expé-
rience de parents séparés qui ont fait appel à deux types de pro-
fessionnels : les avocats et les médiateurs (première section). En-
suite, nous avons considéré l’avis des professionnels concernant 
les facteurs qui influencent généralement la mise en place du type 
de garde et ceux qui devraient être plus souvent pris en compte 
selon eux (deuxième section). Et, finalement, dans la troisième 
section, nous décrivons le discours des professionnels rencontrés 
sur leur définition du rôle qu’ils jouent auprès des parents séparés. 
L’objectif de ces dernières parties est de recueillir l’expérience des 
professionnels sur la façon dont les couples à Genève organisent 
la garde de leur enfant. 

Les entretiens que nous avons menés auprès des parents montrent 
que les premiers professionnels mobilisés, une fois la séparation 
décidée, sont les avocats et les médiateurs. Ils sont consultés par 
quasiment tous les parents interviewés, ce qui n’est pas le cas 
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d’autres professionnels, comme les psychologues ou assistants so-
ciaux, c’est pourquoi ce chapitre ne retient que ces deux catégories 
de professionnels.  

Dans l’ensemble, les ex-conjoints disent avoir besoin d’être épau-
lés dans le processus de séparation qu’ils ont lancé. Ils sont donc 
en général reconnaissants vis-à-vis des conseils prodigués. Les pa-
rents interviewés parlent de leur avocat comme d’un partenaire, 
qui défend non seulement leurs intérêts, mais surtout qui le fait 
dans le sens du bien de l’enfant. Comme il s’agit généralement de 
leur première expérience avec la justice, ils découvrent à cette oc-
casion une profession, à laquelle s’attachent de nombreux a priori. 

« Dans mon expérience avec la justice, il n’y a rien eu de 
négatif. C’était une sacrée découverte. C’était un choc. J’ai 
découvert aussi un métier, que j’admire beaucoup. Je sais 
qu’il y a certaines critiques des avocats, comme quoi ils 
prennent tout l’argent, mais en fait, dans ce cas-là, je ne 
pense pas du tout à ça. Je pense à la justice et aux avocats, 
comme à des gens qui, dans l’étude à laquelle j’ai eu affaire, 
m’ont guidé pour le bien de l’enfant. Je l’ai vraiment vu 
dans chaque professionnel de la branche que j’ai rencon-
tré. » (Guy) 

Certains se séparent à l’amiable, puis le regrettent et finissent 
par aller consulter quand même un avocat. Être défendu par un 
professionnel permet d’éviter le sentiment de « s’être fait avoir » 
par l’autre. Ce père, en garde partagée, n’a pas évalué les consé-
quences financières de son divorce, qu’il a fait à l’amiable et s’est 
estimé ensuite lésé.  

« Je crois qu’en fait malheureusement dans ce monde, 
c’est très difficile de faire des trucs à l’amiable quand tu te 
sépares. Je pense qu’il faut très vite prendre un avocat, très 
vite divorcer. C’est ce que je n’ai pas fait et que j’aurais dû 
faire. J’aurais aimé qu’on me dise : ‘Prends un avocat, tu 
fais les trucs comme il faut. ’ Moi, je me suis un peu laissé 
porter : ‘Ah, on fait à l’amiable, c’est cool !’ » (Sandro) 
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C’est souvent dans le but d’éviter des frais de procédure, que 
les parties essaient de s’accorder entre elles. Même si l’utilité des 
avocats n’est pas remise en question, leur tarif horaire peut être 
prohibitif pour certains. Guy ne regrette pas l’argent qu’il a dé-
pensé pour sa défense, car il a réussi à obtenir la garde partagée de 
son enfant, alors que son ex-femme réclamait une garde exclusive 
en sa faveur. Grâce à son avocat, il a fait la démonstration, devant 
la justice, qu’il s’occupait déjà de son enfant à mi-temps depuis 
plusieurs années et ceci en accord avec son ex-partenaire. Il a ainsi 
prouvé que la garde partagée fonctionnait de fait puisque chaque 
parent s’était occupé de l’enfant en alternance tout au long des 
années de procédure. 

« Ça a coûté un saladier, ça coûte CHF 500.- de l’heure un 
avocat à Genève. Cet argent que j’ai dépensé, j’aurais pu, 
en partie, l’économiser si j’avais été encore un peu plus 
‘self-control’, mais c’est humain. Quand vous êtes dans 
cette situation, des fois, vous ne savez plus quoi faire. » 
(Guy) 

Les moments passés au Tribunal pour le divorce sont décrits 
comme des temps très forts émotionnellement. Les personnes in-
terviewées dans cet échantillon se sont senties plutôt soutenues 
par la justice, comme ce père, qui a obtenu la garde exclusive parce 
que son ex-épouse avait une addiction. 

« J’ai trouvé la justice très équitable, parce que c’est moi 
qui ai amené les papiers du divorce. Ils m’ont dit qu’ils 
allaient vérifier vu que c’était quand même assez marginal 
de demander la garde exclusive dans ces circonstances. 
Franchement, j’ai beaucoup aimé et apprécié la justice 
dans ce cadre où j’ai trouvé quelque chose d’intègre et de 
complètement impartial. Les juges se sont occupés qu’elle 
[ex-partenaire] ait quand même la LPP [prévoyance pro-
fessionnelle], les choses comme ça, l’aspect financier. Elle 
aura la retraite accumulée par moi et j’ai trouvé juste. » 
(Cédric) 

Face à la justice, certains pères se sentent lésés. C’est l’avis de 
Laurent, qui évoque la situation de certains de ses amis. Il a bien 
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compris que la justice a pour finalité la défense de l’intérêt de l’en-
fant, mais il estime que le rapport père-enfant n’est pas suffisam-
ment pris en compte, comme un élément faisant partie intégrante 
de l’intérêt de l’enfant. 

« Parce que l’intérêt de l’enfant prime dans le droit, le juge 
doit regarder uniquement l’intérêt de l’enfant, mais il ou-
blie, dans l’intérêt de l’enfant, le rapport avec le père. Sou-
vent, le juge fait une analyse financière de l’intérêt de l’en-
fant et pas une analyse émotionnelle – ou je dirais psycho-
logique – de l’intérêt de l’enfant. Très souvent le juge n’est 
pas outillé pour ça. On pourrait regarder et se rendre 
compte qu’il y a une bonne partie des pères qui n’ont plus 
d’accès, ou un accès très compliqué à cause de ça. » (Lau-
rent) 

La médiation reste une alternative moins coûteuse que la dé-
fense par un avocat pour parvenir à un accord. Ce père, avec un 
droit de visite élargi, explique qu’il a pu, grâce à la médiation, régler 
les questions organisationnelles pour se présenter devant le juge 
avec un accord entérinable. 

« On a fait une médiation pour arriver au divorce assez 
rapidement. On a suivi une médiation dans le but de régler 
d’abord, dans un premier temps, les histoires de pension 
et de fonctionnement ; le mode de garde, en tout cas au 
début. Et puis après, pour arriver au divorce, il se trouve 
que la médiatrice était juriste donc on est arrivés avec un 
accord complet, à la fin, face au juge. » (Laurent) 

Lorsque les ex-partenaires s’accordent sur les modalités de la 
garde, le médiateur peut servir simplement à valider la convention 
de divorce. Françoise et son ex-compagnon se sont contentés d’un 
seul entretien avec le médiateur pour la rédaction de la convention 
de divorce. 

« On l’a vu deux fois pour établir la convention…Non, 
même une seule fois parce qu’on était d’accord sur tout. 
Il est allé quand même voir un avocat pour le montant de 
la pension et il m’a proposé le montant avant d’aller en 
séance. En séance, elle a trouvé que c’était ok. Sur la garde, 
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pour moi, c’était évident que ça allait être une garde par-
tagée, pour lui aussi, c’est juste que lui, il imaginait plutôt 
une semaine sur deux et moi, je ne voyais pas, à cet âge-
là, ne pas les avoir une semaine entière, donc j’ai proposé 
qu’on fasse des demi-semaines, ce avec quoi il était d’ac-
cord. Avec la médiatrice, on a juste dû dire ce qu’on avait 
imaginé. On lui a demandé son avis, elle pensait que c’était 
cohérent comme proposition et après, elle l’a écrite. Main-
tenant, on doit l’envoyer à différentes instances. On a que 
ça, on n’a pas de jugement. C’est la seule démarche qu’on 
a entreprise ensemble, on va dire. » (Françoise) 

Les parents interviewés, qui ont eu besoin de l’expertise d’un 
professionnel dans leurs démarches, se sentent bien conseillés par 
les avocats et les médiateurs, mais à des tarifs différents. Pour les 
parents, la médiation est une aide à la résolution des conflits, mais 
néanmoins elle nécessite l’engagement des ex-partenaires dans le 
processus, ce qui n’est pas toujours facile. D’après Martin, son ex-
partenaire refusant de lui accorder la garde partagée, le processus 
de médiation s’est rapidement interrompu dans son cas. 

« La médiation, c’est du volontariat. Il faut être volontaire 
pour faire la paix. On ne peut pas vous l’imposer. Si vous 
et moi, on est en conflit, mais que vous ne voulez pas faire 
la paix, la médiation ne sert à rien, elle n’existe même 
pas. » (Martin) 

Plusieurs interviewés ont évoqué les conséquences financières 
à moyen et long terme de leur séparation et ceci notamment au 
niveau fiscal. Le manque d’information sur les conséquences fi-
nancières du mode de garde, notamment concernant la répartition 
des frais dans la déclaration fiscale engendre un sentiment d’injus-
tice chez certains parents. Laurent, par exemple, regrette que le 
médiateur consulté à l’époque de son divorce n’ait pas du tout 
abordé les aspects fiscaux de la séparation, ce qu’il attribue à un 
manque de formation.  

« Dans tous les calculs, le calcul de la fiscalité n’a pas été 
mis dedans, le changement de statut fiscal. D’autant plus 
que mon ex-épouse a un statut d’indépendante à 100%, 
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donc elle déclare exactement ce qu’elle veut et fiscalement 
elle n’a quasiment rien porté, j’ai pris le tout. L’air de rien, 
ça, c’est plus clair chez les avocats. Ils sont plus au cou-
rant, ils sont mieux formés là-dessus. Je pense que les mé-
diateurs familiaux devraient peut-être être un peu plus for-
més sur les conséquences. Le processus de médiation est 
bien, l’information par rapport aux conséquences des dif-
férents choix devrait être plus accentuée. » (Laurent) 

Dans cette période tumultueuse, les ex-partenaires ont un 
grand besoin d’informations précises sur les différents aspects de 
l’après séparation et valorisent les professionnels qui leur appor-
tent des réponses claires. 

MISE EN PLACE DU TYPE DE GARDE,  
SELON LES PROFESSIONNELS 

En novembre 2018, deux groupes de réflexion regroupant des 
professionnels ont été organisés à l’Université de Genève sur le 
thème des modes de garde des enfants après la séparation paren-
tale. Nous voulions mieux connaître la perspective des acteurs de 
terrain, c’est-à-dire de ceux qui, au quotidien, sont amenés à ren-
contrer des parents séparés et à les aider à trouver des solutions 
qui leur conviennent. Les participants aux groupes de réflexion 
ont discuté principalement des profils des parents en séparation 
qu’ils rencontrent dans leur pratique, des facteurs du choix du 
mode de garde, des sources de tension, de leurs propres pratiques, 
de l’évolution du droit de la famille et de la collaboration inter ins-
titutions. Chaque focus groupe regroupait des représentants de 
plusieurs professions (avocats, médiateurs, assistants sociaux et 
psychologues) afin que les participants puissent confronter leurs 
points de vue et expliquer leurs pratiques. Les participants ont été 
sélectionnés pour leurs connaissances sur les modes de garde et la 
séparation. Leur point de vue complète les chapitres précédents, 
notamment celui sur les normes et le fonctionnement du couple 
pré-divorce. 
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Les professionnels entendent parvenir à un accord qui réglera la 
vie de famille en fonction du bien de l’enfant. Notons que vien-
nent en consultation principalement les parents qui n’arrivent pas 
à se mettre d’accord à l’amiable sur le mode de garde, ce qui a 
certainement aussi un impact sur les perceptions des profession-
nels. Dans ces situations, le conflit conjugal domine, reléguant au 
deuxième plan la notion du bien de l’enfant au profit de considé-
rations qualifiées comme secondaires par les professionnels eux-
mêmes. Les acteurs de terrain rencontrés distinguent différentes 
raisons éloignées du bien de l’enfant, qui orientent le « choix » pa-
rental en faveur d’un certain mode de garde comme la revendica-
tion d’un droit, les questions financières et le conflit conjugal. 

« Je constate que le mode de garde qui a précédé la sépa-
ration n’est pas le critère dominant. Il y a d’autres critères 
qui influencent les gens : le conflit, l’envie de prendre sa 
revanche sur l’autre, aussi les critères financiers. C’est 
énorme, ça prend une place monumentale. Souvent les 
conclusions que les gens prennent dans les procédures 
sont liées beaucoup plus à tous ces critères-là, qu’aux 
vraies questions fondamentales qu’ils devraient se poser 
pour décider du mode de garde. Ce sont plutôt des critères 
d’adultes qui influencent ce qu’ils vont demander au juge 
par rapport au mode de garde. » (Avocat) 

De nombreux critères cités par les professionnels, qui influen-
cent le choix du mode de garde et qui amènent les parents devant 
la justice, sont le reflet des inégalités de genre au sein de la société. 
Comme cela sera expliqué ci-dessous, le droit à la garde partagée 
pour le père et la question cruciale de la pension alimentaire sont 
des sources de conflit, parce qu’ils renvoient à la position inégale 
des hommes et des femmes dans la famille et sur le marché du 
travail. 

Revendication d’un droit : les avocats rencontrés lors des fo-
cus groupes constatent que les hommes ayant un niveau d'éduca-
tion supérieur sont généralement ceux qui sont le plus au fait de 
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l'évolution de la législation13, donc aussi ceux qui revendiquent da-
vantage leur droit à la garde partagée. La connaissance des règles 
juridiques amène les hommes à s'y référer. Participe à ces de-
mandes, la crainte de passer à côté de quelque chose auquel ils ont 
droit, d'une certaine manière. Pour les acteurs de terrain, notam-
ment ceux exerçant une profession juridique, cette revendication 
de certains pères d’un « droit à l’enfant » sans réflexion sur la fai-
sabilité de la garde partagée, à cause, par exemple, des contraintes 
horaires qu’elle implique, est perçue négativement 

« Quand le juge demandait au père d'expliquer pourquoi 
il estimait bien la garde alternée, il disait : ‘parce que c'est 
mon droit’. Il n'arrivait pas à l'expliquer autrement. » 
(Avocat) 

Cette revendication des pères à pouvoir s’occuper de leur en-
fant à mi-temps crée aussi de l’incompréhension chez les mères et 
des conflits entre les ex-partenaires lorsque l’investissement des 
pères dans la famille était faible tout au long de la vie commune. 
Comme nous l’avons souligné précédemment lors des témoi-
gnages des parents, les couples, dont le fonctionnement était plus 
égalitaire avant la séparation, acceptent davantage la garde parta-
gée que ceux dont le fonctionnement pré-divorce était peu égali-
taire. Par conséquent, les premiers ont donc moins besoin de la 
médiation des professionnels que les seconds pour se mettre d’ac-
cord sur le type de garde à adopter. 

● 
13 Le 1er janvier 2017 est entrée en vigueur la réforme du droit de l’entretien 
de l’enfant (art. 276 ss CC), qui a introduit le terme de garde alternée dans le 
Code civil (art 298 al. 2bis et 2ter, art 298b al. 3bis et 3ter CC). Le Parlement 
fédéral a ainsi souhaité encourager davantage la garde alternée. Ces disposi-
tions demandent au juge ou à l’autorité de protection de l’enfant d’examiner, 
selon le bien de l’enfant, la possibilité de la garde alternée, si le père, la mère 
ou l’enfant le demande, lorsque l’autorité parentale est exercée conjointe-
ment. La garde partagée n’est donc pas attribuée automatiquement, mais doit 
être examinée par les juges en cas de demande d’une des parties en présence. 
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Enjeux financiers : Par l’augmentation des charges qu’elle im-
plique (double loyer, frais juridiques,…), la séparation a pour con-
séquence une détérioration du niveau de vie des ex-partenaires, 
qui exacerbe les questions financières. Dans ce contexte, les diffé-
rents modes de garde ayant des conséquences financières diverses, 
la garde de l'enfant devient une source importante de conflit selon 
les acteurs de terrain, soit pour obtenir de l'argent pour le parent 
qui en a la garde, soit pour réduire le paiement d'une pension lors-
qu'elle est partagée. Par le biais de la contribution de prise en 
charge, le parent gardien peut obtenir une somme d'argent suffi-
sante pour lui permettre de maintenir son niveau de vie. Même si 
la jurisprudence récente demande que le parent qui s'est consacré 
principalement aux enfants durant le mariage reprenne une acti-
vité lucrative à mi-temps au moins à partir du moment où le cadet 
entre à l'école obligatoire, certains parents, la mère généralement, 
font valoir leurs difficultés à se réinsérer sur le marché du travail. 
Citant des propos entendus de ses clients, un avocat dit : 

« Mais, je ne l'ai jamais fait ! C'est difficile ! D'ailleurs, il 
faut que je me reforme et ça va prendre du temps... » 
(Avocat) 

En face, les pères, parfois simplement parce qu'ils ont peu de 
moyens financiers, réclament la garde partagée pour éviter de de-
voir payer une pension à leur ex-partenaire. Les acteurs de terrain 
rapportent que les montants des pensions alimentaires demandés 
peuvent être si élevés qu’ils incitent les pères à se tourner vers la 
garde partagée, comme l’explique cette thérapeute de famille : 

« Il y a un facteur de paupérisation suite à la séparation qui 
est évident. Ça prend une place fondamentale, parce qu’il 
y a malheureusement souvent des pères qui ne seraient pas 
forcément à se battre pour une garde alternée, mais qui se 
voient à payer des sommes… Des fois, je suis mal à l’aise 
d’entendre le montant des pensions alimentaires qui sont 
versées, parce que je me dis : ‘ Comment est-ce possible 
d’octroyer des montants pareils pour des hommes qui ga-
gnent plutôt bien leur vie, mais qui se retrouvent complè-
tement exsangues ?’ Ça entre beaucoup en ligne de 
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compte et ça vient énormément parasiter des accords ou 
des envies. » (Thérapeute de famille) 

Suite à la séparation, les acteurs de terrain notent que les ques-
tions financières prennent une grande importance et sont une 
source majeure de conflits pour les deux ex-partenaires. 

« Il y a des mères pour qui l'enfant est un enjeu financier 
et c'est là-dessus que ça coince. Ce ne sont pas seulement 
des pères qui voudraient une garde alternée pour ne pas 
payer. L'enjeu financier est des deux côtés. » (Représen-
tant associations) 

Les pensions alimentaires et autres compensations financières 
pallient aux inégalités de genre et protègent les mères de la pau-
vreté étant donné leurs revenus plus bas (Wernli & Henchoz, 
2018). Les professionnels interviewés soulignent que, dans la pra-
tique, avoir un large droit de visite ou une garde partagée a des 
conséquences financières relativement similaires et que revendi-
quer une garde partagée pour réduire la contribution d’entretien 
n’est pas forcément recevable. L'entretien de l'enfant représente le 
même montant, ce qui peut faire la différence est donc la contri-
bution au parent gardien, la réception des allocations familiales, le 
droit à des prestations comme à un logement d'une certaine taille 
et des allégements fiscaux. 

Le droit à la garde partagée et les enjeux financiers sont deux 
facettes des contradictions prévalant encore en Suisse entre les as-
pirations des parents à une égalité des relations vis-à-vis des en-
fants et les pratiques familiales encore inégalitaires. C’est bien le 
contexte social qui encourage les mères à accorder plus d’impor-
tance aux relations familiales et les hommes à s’engager activement 
dans la vie professionnelle et qui, au moment de la séparation, est 
à la base de nombreux désaccords. Les mères, qui ont investi 
d’abord la vie familiale, pendant parfois plusieurs années, ne sont 
pas prêtes à changer immédiatement de mode de vie au moment 
de la séparation. C’est notamment le cas des mères issues des mi-
lieux populaires. Seule une plus grande égalité dans l’implication 
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des hommes et des femmes dans le domaine professionnel et fa-
milial permettra de réduire ces types de tensions sur le plan finan-
cier. 

L’intensité du conflit conjugal : est un troisième facteur in-
fluençant la mise en place du mode de garde, selon les acteurs de 
terrain. Les plus ou moins bonnes relations entre les parents ont 
un impact sur le type de mode de garde mis en place après la sé-
paration, dans le sens où un niveau de conflits élevé réduit drasti-
quement la probabilité d’une garde partagée. Pour les profession-
nels, le conflit a une influence double, à la fois sur les demandes 
des parents, mais aussi et surtout sur la perception des juges. La 
coparentalité, c'est-à-dire la capacité des parents à collaborer sur 
les questions relatives à l'enfant, est un critère primordial dans le 
processus décisionnel des tribunaux, lorsqu'ils doivent trancher en 
faveur d'une garde partagée ou non, c’est ce qu’explique cet assis-
tant social interviewé :  

« Les tribunaux sont encore très sensibles à la question de 
la qualité de la collaboration, à la capacité des parents à se 
concerter suffisamment et à apaiser suffisamment leurs 
conflits pour mettre en avant leurs compétences paren-
tales et la coparentalité. C'est un argument qui est aujour-
d'hui souvent invoqué pour aller vers une garde alternée 
ou pas. » (Assistant social) 

Bien que les professionnels participants aux focus groupes ne 
nient pas l’existence d’un lien entre la garde partagée et le niveau 
de conflit, leur posture de travail est de ne pas avoir d’a priori sur 
la question, tout en essayant de faire diminuer le conflit. Ils ne se 
prononcent pas sur l'effet du type de mode de garde sur le niveau 
de conflits, mais tous admettent que celui-ci ne doit pas être un 
obstacle à la garde partagée. Le conflit étant toujours présent lors 
d'une séparation, les acteurs de terrain préfèrent réfléchir à la ma-
nière d'amener les parents à le dépasser pour qu'ils puissent ensuite 
dialoguer autour des questions liées à l'enfant. La permanence des 
liens entre l’enfant et ses deux parents est plus fondamentale aux 
yeux des professionnels que l’entente entre les deux ex-conjoints. 
Pour les acteurs de terrain rencontrés, la mise en place du mode 
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de garde dépend majoritairement de ces différents facteurs, mais 
leur rôle est d’orienter les parents vers l’évaluation d’un autre fac-
teur – qui est primordial aux yeux des professionnels – celui de 
l’intérêt de l’enfant.  

Intérêt de l’enfant : selon les professionnels, il est dans l’inté-
rêt de l’enfant de maintenir les liens familiaux antérieurs à la sépa-
ration et de préserver l’organisation du quotidien, et cela est com-
patible avec n’importe quel mode de garde. Par exemple, l’éloigne-
ment géographique est évoqué comme un motif défavorable à la 
garde partagée. Pour les professionnels interviewés, on ne doit pas 
imposer à un enfant un trajet de 45 minutes pour aller à l’école 
parce que l’un des parents vit dans un quartier très éloigné de celui 
de l’autre parent. Le quotidien de l’enfant doit être préservé, ce qui 
signifie que, dans une garde alternée, chacun doit se soucier des 
affaires scolaires de l’enfant, de ses activités extrascolaires pendant 
son temps de garde, ou encore de certaines formalités administra-
tives. Pour autant, cela ne signifie pas qu’un seul mode de garde 
idéal doit être appliqué pour tous les cas, mais qu’au contraire les 
parents doivent réfléchir à ce qui est le plus adéquat pour leur en-
fant. En effet, ils sont ceux qui connaissent le mieux leur enfant et 
ses rythmes. 

« Il faut tenir compte de chaque enfant. Chaque enfant est 
différent et les parents sont les personnes qui connaissent 
le mieux leur enfant. C’est la première règle de base. Si les 
parents arrivent à rester des parents et qu’on les aide pour 
qu’ils arrivent eux-mêmes à regarder ce qui est bien pour 
leur enfant, c’est ce qu’il y a de mieux. » (Pédopsychiatre) 

En résumé, les parents tendent, d’après les professionnels ren-
contrés, à se focaliser sur les problèmes d’adulte lors de la mise en 
place d’un mode de garde après la séparation. Face aux acteurs de 
terrain, les parents revendiquent d’abord leurs droits, défendent 
leurs intérêts financiers ou encore ressassent leurs conflits conju-
gaux et, ce faisant, ils négligent l’intérêt de l’enfant. Une des tâches 
des professionnels est donc de rediriger les parents qui consultent 
vers les besoins de leur progéniture. 
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REGARD DES PROFESSIONNELS SUR LEUR RÔLE 

Quels rôles finalement les acteurs de terrain pensent ou souhaitent 
jouer auprès des couples en séparation ? Même si les réponses va-
rient en fonction des domaines de compétence de chacun, cer-
taines constantes peuvent être relevées. 

Informer : les acteurs de terrain ont, selon eux, pour mission 
d’abord d’informer les couples sur leurs droits, car c’est ce qui in-
téresse les parents de manière primordiale. Cela rejoint la section 
précédente sur les facteurs de mise en place du mode de garde, 
dont l’un est plus la revendication des droits des parents qu’une 
réflexion sur les besoins de l’enfant. 

« C’est beaucoup centré sur les droits que les gens esti-
ment avoir ou connaître. Dans une situation où les parents 
n’arrivent pas à s’accorder et où on n’a très peu de possi-
bilités de dialogue, c’est souvent la question de la revendi-
cation de leurs droits. » (Assistant social) 

Pour certains acteurs de terrain, ce sont les cas les plus conflic-
tuels qui parlent davantage de leurs droits au détriment des besoins 
de l’enfant ou de leurs devoirs.  

« Ce sont ces cas [conflictuels] qui vont parler plutôt de 
droit. ‘ J’ai droit, moi, j’ai droit… ’ On passe des besoins 
de l’enfant aux droits des parents. » (Thérapeute de fa-
mille)  

Par rapport aux besoins de l’enfant, certains remarquent une 
méconnaissance de ces besoins lors de la séparation et souhaite-
raient que des séances d’information soient organisées de manière 
plus systématique. 

Maintenir la communication : les acteurs de terrain, notam-
ment les psychologues et thérapeutes de familles, se perçoivent 
comme des intermédiaires, qui permettent le maintien du dialogue 
entre les anciens partenaires lorsqu’il y a de graves difficultés à 
communiquer. Ils sont utiles pour, à la fois, assurer la communi-
cation et mettre à plat les différents enjeux. 
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« Ce serait magnifique, plutôt qu’ils se tirent dessus, que 
les professionnels en rajoutent et s’en mettent plein les 
poches, si les parents pouvaient discuter et les profession-
nels les aider à ne pas envenimer les choses, à rester dans 
une certaine communication, ce serait bien. » (Thérapeute 
de famille) 

Faire baisser le niveau de conflit : pour aider les parents à 
définir le mode de garde idéal pour leur enfant, les professionnels 
interviewés affirment qu’ils travaillent sur la diminution d’abord 
du niveau de conflit conjugal afin qu’une réflexion puisse être me-
née. 

« C’est aussi pour cela qu’on est, en tout cas au niveau thé-
rapeutique, beaucoup sollicité pour faire baisser le niveau 
de conflit avec tous ces ex-couples, pour permettre une 
réflexion autour du mode de garde, pour permettre d’éva-
luer la capacité des parents à réfléchir autour d’un mode 
de garde un peu dépollué de tous ces aspects. » (Théra-
peute de famille) 

Renforcer la coparentalité : par les discussions qu’ils mènent 
avec les parents, les professionnels, notamment les psychologues 
et les médiateurs, veulent aider ces derniers à définir leur rôle res-
pectif par rapport à l’enfant en dehors de tout conflit. En ce sens, 
ils ont pour objectif de renforcer la coparentalité et de centrer les 
discussions autour de l’enfant et du bien de l’enfant. 

« Ils montent en symétrie et l’enfant est complètement ou-
blié, là, au milieu. Vraiment, c’est recentré les choses sur 
faire la différence entre la séparation du couple et le main-
tien de deux parents. Les soigner dans leur parentalité et 
les aider à se recentrer sur l’enfant et le bien de l’enfant. » 
(Pédopsychiatre) 

Parvenir à un accord : la finalité du processus sur lequel tra-
vaillent les acteurs de terrain est, selon eux, de parvenir à un accord 
acceptable par les deux parties et qui assure au mieux une conti-
nuité des liens entre l’enfant et ses parents. Lorsque le tribunal ou 
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une convention écrite peut entériner l’accord souhaité par les pa-
rents, la situation génère, d’après eux, peu de frustrations et de 
sources ultérieures de tensions. Les acteurs de terrain relèvent que, 
lorsque les parents se sentent confortables avec l’accord tel qu’il 
est défini, alors cela a un effet positif sur l’enfant. 

« Quand les deux parents sont confortables avec ce qui a 
été convenu, souvent l’enfant va plutôt bien. J’ai envie de 
dire que quand un juge tranche, alors parfois les deux pa-
rents ne sont pas toujours confortables, sinon ils l’auraient 
trouvé eux-mêmes. Quand on a des parents qui viennent 
pour des entretiens de conseil, pour savoir comment ils 
vont faire, souvent on leur demande de trouver déjà 
quelque chose qui est confortable pour eux, c’est-à-dire 
dans lequel ils vont être un couple à l’aise et pouvoir faire 
face au quotidien de l’enfant et à l’organisation familiale. » 
(Thérapeute de famille) 

Faire du cas par cas : la plupart des acteurs de terrain insistent 
sur la nécessité d’évaluer chaque cas, sans privilégier un certain 
mode de garde. Malgré cela, ils se rendent compte que la société 
et le droit évoluent en faveur de la garde partagée, mais certains 
craignent que les juges optent pour ce mode de garde un peu sys-
tématiquement en oubliant l’intérêt de l’enfant, c’est ce qu’ex-
plique l’avocat ci-dessous :   

« Personnellement, ce que je redoute avec l’évolution des 
choses et ce qui se passe autour de la garde partagée, c’est 
qu’on veuille trop à tout prix et dans tous les cas mettre 
en place des gardes partagées et que ce ne soit pas toujours 
dans l’intérêt des enfants. Je pense que la garde partagée 
n’est pas applicable à tous les cas, ni à toutes les sépara-
tions et il y a certains magistrats qui commencent à adop-
ter cette idée que la garde partagée peut réparer des choses 
entre les parents. Pour moi, la garde partagée ne doit pas 
être un médicament pour réparer quelque chose entre les 
parents, parce que c’est au détriment de l’enfant, quand 
c’est fait comme cela. » (Avocat) 
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Collaborer avec d’autres professionnels : pour les profes-
sionnels rencontrés, la collaboration avec les autres est très impor-
tante et doit encore se développer. Le sentiment est très largement 
partagé que la situation à Genève doit évoluer vers d'autres formes 
de procédures en matière de séparation et de règlement des con-
flits. Les regards des professionnels se portent souvent vers le Ca-
nada, mais surtout l'Australie, dont la législation oblige les parents 
en conflit à passer par un centre familial, qui les aide à élaborer un 
accord avant de saisir la justice. Si l'accord peut être validé en l'état, 
les parents ne passent même pas ensuite devant le juge, sinon ils 
entrent en procédure judiciaire. La démarche est pluridisciplinaire, 
réunissant à la fois des avocats, des psychologues, des médiateurs 
et des thérapeutes familiaux.  

Dans cette perspective, le modèle de Cochem (Fuechsle-Voigt, 
2013) a été plusieurs fois cité lors des focus groups. Cette pratique 
est basée sur différents postulats : le bien de l'enfant doit être mis 
au premier plan ; le droit des parents aux relations personnelles 
avec leurs enfants est en fait le droit des enfants à avoir des rela-
tions avec leurs deux parents. Dans la pratique, différents profes-
sionnels collaborent autour de ces objectifs communs, ce qui les 
amène à s'engager dans des conversations constructives pour at-
teindre des solutions. Les parents, mieux soutenus, sont davantage 
capables de trouver des solutions satisfaisantes, qui se révèlent 
plus solides à long terme. Cette collaboration interprofessionnelle 
est non seulement vue positivement par les professionnels pré-
sents aux focus groups, mais aussi pratiquée dans une certaine me-
sure, tous souhaitant un approfondissement de ces nouvelles pra-
tiques. 

En conclusion, le rôle des professionnels, tel qu’ils l’ont décrit 
lors des focus groups, vise avant tout à faire évoluer le couple con-
jugal vers le couple parental, en l’aidant à dépasser ses blessures et 
ses conflits pour le transformer en un « partenariat » parental, œu-
vrant au mieux au bien-être de l’enfant. Pour les professionnels, 
une médiation plus ou moins systématique pourrait aider les pa-
rents dans cette démarche. Cela implique un accompagnement 
pluridisciplinaire des parents séparés ayant pour objectif d’établir 
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une convention qui bénéficie à l’enfant. Selon les acteurs de terrain 
rencontrés, il n’y a pas de mode de garde idéal. Il doit être décidé 
au cas par cas, selon l’enfant, son bien-être et ses rythmes mais 
aussi selon la capacité des parents à le mettre en œuvre et à s’y 
sentir confortables. 
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CONCLUSION 

Nous avions fixé trois objectifs dans cette recherche. Le premier 
était de décrire le profil des parents qui optent pour la garde par-
tagée en Suisse, et notamment à Genève. La question était de sa-
voir si, en Suisse, la garde partagée était aussi plus difficile à mettre 
en place par les parents issus des milieux populaires que dans 
d’autres pays occidentaux ou s’il s’agissait d’une pratique présente 
de manière égale dans tous les milieux sociaux. Le deuxième ob-
jectif était d’élargir le débat en s’interrogeant sur les conséquences 
des modes de garde sur la qualité et la fréquence des relations fa-
miliales – sujet qui a été jusqu’à présent peu abordé dans la littéra-
ture scientifique – et non plus se centrer uniquement sur le bien 
de l’enfant. Et, le troisième objectif consistait à s’interroger sur le 
rôle des professionnels dans la mise en place du mode de garde.  

Les analyses quantitatives montrent que la mise en place du 
mode de garde en Suisse dépend encore aujourd’hui du capital so-
cio-culturel des deux parents. Pour des raisons à la fois d'éduca-
tion, mais aussi de revenu disponible, les parents des classes po-
pulaires ont plus de difficultés à mettre en place la garde partagée 
que ceux des classes moyennes-supérieures. Comme dans d’autres 
pays occidentaux, la garde partagée ne s’est pas encore démocra-
tisée. En raison non seulement du coût qu’elle implique pour les 
deux parents puisqu'elle exige deux logements de taille suffisante 
pour accueillir les enfants (Côté, 2000), mais aussi parce qu’elle 
reflète des normes d’égalité, plus valorisées dans les milieux privi-
légiés (Kellerhals & Widmer, 2012), la garde partagée demeure en 
Suisse une pratique socialement marquée, typique des classes 
moyennes-supérieures.  
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À cela s’ajoute la réticence de certaines mères séparées, issues 
des milieux populaires ou migratoires, à adopter un mode de garde 
qui bouscule la définition traditionnelle du rôle de mère, base sur 
laquelle elles s’appuient pour construire leur identité personnelle. 
Comme le montrent les entretiens, le faible niveau de formation 
de certaines d’entre elles ne leur permet pas de trouver un emploi 
valorisant. Par conséquent, le rôle de mère demeure un élément 
essentiel de leur identité. Dans la même veine, elles ne conçoivent 
pas leur ex-partenaire comme capable de s’occuper de l’enfant, 
tâche qu’elles perçoivent comme typiquement féminine et faisant 
exclusivement partie de leur domaine de compétences. À leurs 
yeux, la garde partagée, relevant du non-sens, n’est tout simple-
ment pas envisageable. 

Par ailleurs, la structure du marché du travail en Suisse – déva-
lorisant le temps partiel, majoritairement féminin, en lui associant 
des potentiels de carrière et des droits moins importants – contri-
bue à ralentir la mise en place d’un modèle familial égalitaire pour 
toutes et tous. Les mères séparées peinent à trouver une autono-
mie financière, le temps partiel féminin étant la norme, tandis que 
les pères séparés ne peuvent que très difficilement se libérer du 
temps pour s’investir dans la sphère familiale, le plein-temps mas-
culin étant la norme. Ainsi, la structure du marché de l’emploi en 
Suisse ne permet ni aux mères ni aux pères de s’investir de manière 
égale dans les domaines familial et professionnel. En même temps, 
les pensions à verser à l’ex-partenaire sont élevées – pour com-
penser l’inégale insertion sur le marché du travail des hommes et 
des femmes – ce qui crée un autre lot de tensions et de frustra-
tions. Ainsi, seules les mères des classes supérieures parviennent à 
s’assurer un revenu décent pour pouvoir être autonomes écono-
miquement et ne pas dépendre de la pension de l’ex-conjoint. Et, 
du côté des pères, ce sont surtout ceux qui bénéficient d’un statut 
socio-économique élevé et d’une certaine flexibilité dans leur 
temps de travail (professions libérales, dirigeantes ou indépen-
dantes) qui peuvent libérer du temps pour s’occuper de leurs en-
fants. 
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Le mode de garde adopté a ensuite des répercussions sur les 
relations entre les membres de la configuration familiale. La garde 
partagée, parce qu'elle demande souvent plus de négociations 
entre les ex-partenaires, implique davantage de contacts entre eux 
que la garde exclusive. Étonnamment, l’analyse révèle que ces con-
tacts sont jugés de manière différente selon le sexe des parents : 
les mères les jugent davantage positivement que les pères. Lors des 
entretiens, plusieurs pères en garde partagée disent ne pas appré-
cier les remarques de leur ex-épouse concernant la manière dont 
ils s’occupent de leur enfant. Celles-ci peinent à déléguer à leur ex-
partenaire leurs responsabilités familiales, bien qu’elles apprécient 
la plus grande liberté offerte par la garde partagée. En cas de garde 
exclusive, les mères évaluent de manière plus négative leurs liens 
avec l’ex-partenaire que les pères. Lors des entretiens, certaines 
d’entre elles font état de tensions avec l’ex-partenaire qu’elles ju-
gent désengagé ou peu fiable. À noter que le remariage de l’ex-
partenaire est perçu négativement, interprété comme le signe d’un 
désengagement lorsqu’il s’accompagne d’une baisse du rythme de 
garde.  

La qualité du lien « parent-enfant » ne semble pas dépendre du 
mode de garde au sein de l’échantillon ; la relation à l’enfant est 
décrite comme affectueuse et profonde par l’ensemble des parents 
interviewés. A priori, aucun d’entre eux ne rencontre de fortes dif-
ficultés relationnelles avec ses enfants. C’est plutôt le degré d’im-
plication dans le quotidien de l’enfant qui varie selon le type de 
garde. Les mères et pères interviewés en garde partagée apprécient 
l’alternance où à la fois ils s’engagent pleinement lorsque l’enfant 
est là, et se reposent lorsqu’il est absent. Quant à la garde exclusive, 
elle semble s’associer à un surinvestissement de la part du parent 
gardien qu’il justifie par la nécessité de compenser l’absence, le 
désengagement, des valeurs différentes ou l’incompétence du pa-
rent non gardien. Ce surinvestissement s’accompagne inévitable-
ment de fatigue, et parfois, d’un sentiment de dépassement, no-
tamment en période d’adolescence de l’enfant. 
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La plupart des parents interviewés ont un nouveau partenaire 
et parfois de longue date. Cependant, dans l’échantillon sélec-
tionné, peu d’entre eux ne l’impliquent dans leur vie de famille. Le 
désir que le nouveau conjoint ne joue qu’un rôle secondaire dans 
la configuration familiale est assez clair parmi les parents intervie-
wés. Il procure une aide d’appoint, mais il ne se substitue nulle-
ment à l’autre parent. Cette mise à distance du nouveau partenaire 
n’empêche pas l’émergence de tensions au sein de la configuration 
familiale, et cela quel que soit le type de garde. Des tensions et des 
jalousies peuvent éclater entre le nouveau partenaire et l’ancien, 
entre le parent et l’ancien conjoint du nouveau partenaire, entre le 
nouveau partenaire et les enfants, entre les enfants du parent et 
ceux de son nouveau partenaire, etc. Et, ces tensions touchent la 
relation avec le nouveau partenaire, et, parfois, l’amènent à la rup-
ture.  

Le type de garde n’influe pas non plus sur les relations avec 
d’autres membres de la famille. La majorité des parents intervie-
wés dit pouvoir compter sur l’aide des grands-parents et de la fra-
trie en cas de besoin. Quant aux liens avec la belle-famille, ils s’es-
tompent peu à peu après la séparation, et cela aussi indépendam-
ment du mode de garde. Seul un père interviewé, ayant la garde 
exclusive, a gardé des contacts réguliers avec ses ex-beaux-parents. 
Par contre, les liens avec les amis sont plus tributaires du type de 
garde. Laissant plus de temps libre aux parents, la garde partagée 
favorise le maintien des relations amicales. Toutefois, les parents 
en garde exclusive n’en sont pas moins isolés, la plupart d’entre 
eux développent dans leur voisinage des réseaux d’aide composés 
de parents dans la même situation ; ils peuvent compter les uns 
sur les autres, si nécessaire.  

La plupart des parents que nous avons rencontrés ont fait appel 
à des professionnels lors de leur processus de séparation. Globa-
lement, les parents séparés qui ont eu affaire à des avocats et/ou 
aux juges disent qu’ils ont été satisfaits de leurs prestations bien 
qu’ils jugent les prix exorbitants. La médiation est plus abordable 
lorsqu’il s’agit d’établir une convention de divorce. Selon eux, il 
faut cependant que les parents soient déjà disposés à collaborer. 
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Ceci dit, des parents interviewés déplorent le manque de forma-
tion de certains médiateurs qui ne sont pas au fait des questions 
juridiques, notamment en matière de fiscalité.  

Les professionnels, quant à eux, regrettent que les parents sé-
parés, qui les consultent, peinent à dépasser la rupture conjugale 
et les blessures qu’elle engendre. Dans ces cas, la garde de l’enfant 
devient un enjeu qui sert avant tout les intérêts des parents, et non 
ceux de l’enfant. Les motivations, par exemple, pour une garde 
partagée sont diverses et parfois, selon eux, sans lien avec l’intérêt 
de l’enfant : c’est d’abord la revendication d’un droit pour les pères 
ou le désir de ne pas payer de pension. La garde exclusive pour les 
mères est, selon les professionnels, aussi un enjeu crucial : elles 
s’assurent le versement d’une pension, peuvent garder le domicile 
conjugal et recevoir des aides financières, et aussi retarder le retour 
sur le marché de l’emploi afin de se consacrer pleinement à l’en-
fant. Parfois, le conflit conjugal est si intense qu’il se déplace sur 
l’enfant, la garde devenant un moyen de faire mal, de servir de 
représailles vis-à-vis de l'ancien partenaire. Les motifs pour la 
garde partagée sont donc, selon les professionnels, multiples, sou-
vent enchevêtrés, et parfois fort éloignés du bien de l’enfant. Et, 
l’existence de ces différentes sources de conflit trouve souvent leur 
origine dans la structure genrée de la répartition du temps de tra-
vail et de l’investissement familial en Suisse. La revendication des 
pères d’un droit à s’occuper de l’enfant de façon paritaire, bien que 
conforme à la loi, entre parfois en contradiction avec les pratiques 
familiales préexistantes à la séparation. De même, la question des 
compensations financières est particulièrement cruciale lorsque la 
disparité salariale est importante au sein du couple. En ce sens, les 
professionnels font souvent face à des conflits conjugaux issus de 
la structure inégalitaire des relations hommes-femmes en Suisse. 

Au vu de ce constat, le rôle principal des professionnels est, 
selon eux, de distinguer le conflit conjugal du conflit parental et 
veiller à placer l'enfant au centre des préoccupations. L'intérêt de 
l'enfant est devenu, selon les intervenants, le pivot à partir duquel 
les parents doivent envisager les modalités de la garde de l'enfant. 
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Les ex-conjoints sont donc appelés par les professionnels à dépas-
ser leurs conflits conjugaux, à renouer le dialogue, à redéfinir leur 
rôle de parent en dehors du couple et, finalement, à trouver un 
mode de garde qui soit dans l’intérêt de l’enfant. Selon les profes-
sionnels, la tâche qui leur incombe est lourde et complexe, c’est 
pourquoi ils appellent de leurs vœux à plus de collaboration inter-
disciplinaire. Le modèle Cochem ou la création de Centres des fa-
milles – unissant sous le même toit différents professionnels (psy-
chologues, médiateurs, avocats, etc.) – ont été évoqués lors des 
focus groups comme des structures interdisciplinaires, efficaces, 
pour aider les ex-partenaires à devenir de « bons coparents ».  

Hormis la création de tels centres, d’autres solutions ont été 
proposées par les professionnels telles que dissocier, dans le droit 
suisse, la garde et le versement d’une contribution d’entretien 
(« clean break ») – la garde étant devenue aujourd’hui un véritable 
enjeu financier lorsque les parents se séparent ; mettre en place un 
cours à la coparentalité sur le modèle des cours préparant à la nais-
sance qui permettrait de réfléchir, avant la séparation, à la co-res-
ponsabilité des parents de leurs enfants jusqu’à l’âge adulte ou en-
core proposer systématiquement, au moment de la séparation, une 
séance de conseil (ou de médiation) qui permettrait aux parents 
d’arriver devant le juge avec un accord déjà établi.  

Parmi la palette des solutions proposées, toutes se centrent sur 
le couple parental. Pourtant, celui-ci s’inscrit dans un réseau de 
relations familiales et sociales qui procure aux parents séparés une 
aide précieuse, tant pratique, financière qu’émotionnelle (Widmer, 
et al., 2012). Nous avons vu dans ce travail que les grands-parents, 
la fratrie, mais aussi le nouveau partenaire sont présents et actifs 
dans la garde des enfants et le soutien aux parents séparés. Paral-
lèlement, des tensions peuvent aussi survenir au sein du réseau 
familial avec l’ex-belle-famille, avec les enfants (ados), mais aussi 
lorsque l’un ou les deux parents se remettent en couple. Les en-
tretiens que nous avons menés montrent que le soutien mais aussi 
les tensions au sein du réseau familial influencent la relation entre 
les deux ex-partenaires, et indirectement l’organisation de la garde. 
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Il nous semblerait donc utile que les professionnels qui accompa-
gnent les parents tiennent compte des relations familiales, tant po-
sitives (soutien) que négatives (tensions et jalousies), dans les-
quelles les parents séparés s’insèrent afin d’avoir une idée précise 
des ressources familiales à disposition, mais aussi des contraintes 
auxquelles ils sont confrontés.  

En conclusion, notre étude révèle que la garde partagée – per-
çue comme le mode de garde le plus égalitaire - ne peut pas être 
imposée en toutes circonstances, le cas par cas devant être privilé-
gié. En effet, nos données révèlent que la plupart des parents issus 
des milieux populaires ou migratoires éprouvent des difficultés à 
mettre en place ce type de garde, exigeant en ressources socio-
économiques. Et, imposer la garde partagée à tous les parents sé-
parés ne nous semble pas une mesure suffisante pour insuffler 
l’égalité des sexes dans les familles. La mise en place de mesures 
étatiques non seulement au niveau familial (aides financières aux 
familles précarisées), mais aussi au niveau sociétal pourraient fa-
voriser l’égalité entre hommes et femmes, et faciliter l’accès à ce 
type de garde aux parents issus des milieux populaires. Égalité des 
salaires entre les sexes, valorisation des professions féminines, re-
mise à niveau professionnelle des mères, promotion du temps par-
tiel masculin, développement des structures d’accueil extra-sco-
laire, congé paternité, etc. sont des mesures qui permettraient aux 
mères d’être autonomes financièrement et aux pères, de dégager 
du temps libre pour se consacrer aux tâches éducatives et domes-
tiques. Elles favoriseraient l’égalité au sein de la société suisse, au 
sein des familles, et permettraient ainsi à la garde partagée de se 
démocratiser.  
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